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GRAHAM HUGUES LA PRESSE CANADIENNE

Laurent Beaudoin, l’homme derrière Ciment McInnis, en compagnie de la première ministre Pauline Marois

Gaspé — Une nouvelle cimenterie verra le
jour à Port-Daniel, en Gaspésie, dans le ca-

dre d’un projet évalué à 1 milliard qui bénéficiera
d’une importante aide financière publique.

La seule construction du projet, qui devrait dé-
buter ce printemps, se poursuivre pendant deux
ans et coûter 800 millions, devrait entraîner la
création de quelque 2300 emplois. Une fois ter-
minée, la cimenterie fera travailler environ 400
personnes, ce qui implique 200 emplois directs.

Le projet prévoit également l’investissement
de 200 millions dans les infrastructures de ré-
ception et de distribution de ciment. Il est piloté
par Ciment McInnis, une propriété de la société
d’investissement Beaudier, que dirige l’homme

d’affaires Laurent Beaudoin.
Le gouvernement Marois injectera 250 mil-

lions sous forme de prêt garanti avec intérêts.
Québec sera en outre un partenaire investis-
seur de la cimenterie par l’entremise d’une par-
ticipation de 100 millions de la part d’Investis-
sement Québec.

« C’est un projet qui va créer des emplois ici,
pour la région, qui va avoir des retombées aussi
en termes de commerce extérieur parce que l’idée
est d’exporter le ciment qui se produira ici», a ex-
pliqué la première ministre Pauline Marois lors
de l’annonce officielle du projet. « Nous avons
fait tous les calculs nécessaires : nous aurons des
rentrées fiscales de l’ordre de 130 millions sur 20

ans, pour un coût estimé au plan budgétaire de
108 millions. Nous sommes donc gagnants. Et je
ne parle que des rentrées fiscales, évidemment, je
ne parle pas des emplois créés.»

La Caisse de dépôt et placement du Québec
ajoutera pour sa part un montant de 100 mil-
lions dans le projet, sous forme de capital-ac-
tions. «Les besoins en infrastructures aux États-
Unis sont énormes », a noté le président de la
Caisse, Michael Sabia, présent lors de l’an-
nonce. « On les évalue à 3600 milliards de dol-
lars d’ici 2020 […] C’est donc ce marché, plein
de potentiel, que vise la cimenterie McInnis. »

UN MILLIARD POUR LA CIMENTERIE DE POR T-DANIEL, EN GASPÉSIE

Près de la moitié de l’investissement
sera financé par les fonds publics
L’industrie voit d’un mauvais œil l’arrivée de ce nouveau concurrent

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

L a première vente aux enchères de droits
d’émission de carbone est un « succès », af-

firme le coordonnateur de l’opération au minis-
tère de l’Environnement, dont l’équipe veut dès
cette année organiser des enchères conjointes
avec la Californie.

Le Québec est l’une des deux juridictions en
Amérique du Nord à avoir mis sur pied un sys-
tème de plafonnement et d’échange autour des
émissions de carbone. Après une première
vente aux enchères en décembre 2013, l’année
2014 en comptera quatre.

«Les droits d’émission que le Québec et la Cali-
fornie auront à vendre seront mis en vente d’un
seul bloc, et les entreprises des deux endroits
pourront miser en même temps », dit en entre-
vue Jean-Yves Benoit, directeur du marché du
carbone au ministère de l’Environnement et du
Développement durable.

« Il reste un peu de travail au plan technique
pour la plateforme. On travaille avec un système
informatique financier et il y a plusieurs millions
de dollars en jeu, alors il faut que tout fonctionne
très, très bien avant même de tenir une première
enchère conjointe», ajoute-t-il.

Notion de coût
Afin de réduire les émissions de gaz à effet

de serre, le système consiste à introduire dans
le modèle d’affaires des entreprises une notion
de coût pour les émissions de carbone.

Par décret gouvernemental, Québec a établi
des plafonds annuels d’émission de carbone
pour chacune des années de 2013 à 2020. Les
entreprises visées, parmi lesquelles figurent
des papetières, des alumineries et des raffine-
ries, reçoivent des droits gratuitement. Mais si
jamais leurs émissions dépassent la quantité de
droits reçus, elles devront acheter des droits
lors des ventes aux enchères.

S’il s’avère qu’elles ont réduit leurs émissions
pour une année donnée, les entreprises peu-
vent alors vendre leurs droits non utilisés, ce
qui constitue un incitatif financier. (Le premier
bilan des années 2013 et 2014 aura lieu dans la
deuxième moitié de 2015.)

«On force un peu les entreprises à internaliser
les coûts environnementaux. Depuis le 1er janvier
2013, il y a un coût associé à l’émission d’une
tonne de gaz à effet de serre», dit M. Benoit. Une
société qui n’aura pas les droits suffisants pour
couvrir ses émissions aura deux options : inves-
tir pour réduire les émissions de carbone ou
acheter des droits sur le marché. « Il y a donc

BOURSE DU CARBONE

Québec
veut mener des
enchères avec
la Californie

VOIR PAGE C 4 : CARBONE VOIR PAGE C 2 : CIMENTERIE



L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  1 E R E T  D I M A N C H E  2  F É V R I E R  2 0 1 4C  2

É C O N O M I E

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     82.17      0.35       0.43       263
Canadian-Tire                  CTC.A     95.07     -0.21      -0.22       160
Cogeco                            CCA      50.87      0.81       1.62       155
Corus                             CJR.B     24.73      0.13       0.53       127
Groupe TVA                     TVA.B       9.81      0.10       1.03           1
Jean Coutu                      PJC.A     19.28     -0.16      -0.82       144
Loblaw                               L        43.02     -0.17      -0.39       591
Magna                              MG       94.60     -0.75      -0.79       765
Metro                              MRU      64.01      0.05       0.08       342
Quebecor                        QBR.B    23.72      0.03       0.13       342
Rona                               RON      12.49      0.08       0.64         79
Saputo                             SAP      52.45     -0.20      -0.38       338
Shaw                              SJR.B     24.57      0.00       0.00     1227
Shoppers Drug Mart           SC       58.70     -0.04      -0.07       364
Tim Hortons                      THI       57.75     -0.50      -0.86       455
Transat A.T.                     TRZ.B       9.07     -0.50      -5.22       210
Yellow Media                      Y        23.65     -0.01      -0.04         16

S&P TSX                          SPTT13694.94  -40.34      -0.29 181443
S&P TX20                        TX20   619.91     -1.10      -0.18   64789
S&P TX60                        TX60   785.53     -3.16      -0.40   91163
S&P TX60 Cap.                TX6C   868.64     -3.49      -0.40   91163
Cons. de base                 TTCS   305.48     -0.03      -0.01     2594
Cons. discré.                   TTCD   134.91     -0.78      -0.57     5794
Énergie                            TTEN   270.42      0.67       0.25   50031
Finance                            TTFS    223.27     -2.10      -0.93   21922
Aurifère                           TTGD   182.37     -0.69      -0.38   46733
Santé                              TTHC     97.78     -0.56      -0.57       843
Tech. de l’info                  TTTK      38.00     -0.30      -0.78     5486
Industrie                          TTIN    163.40     -0.21      -0.13   18736
Matériaux                        TTMT   246.08     -0.63      -0.26   52993
Immobilier                       TTRE    236.44      0.91       0.39     4245
Télécoms                         TTTS    119.37     -0.44      -0.37     4926
Sev. collect.                     TTUT    211.12      1.56       0.74     6854
Métaux/minerals             TTMN   815.49   -13.66      -1.65     8337

TSX Venture                       JX      951.32     -1.56      -0.16   66028

Cameco                           CCO      23.67     -0.91      -3.70     1692
Canadian Natural              CNQ      36.52      0.48       1.33     4857
Canadian Oil Sands          COS      20.02     -0.07      -0.35     1944
Enbridge                           ENB      46.76      0.15       0.32     1080
EnCana                            ECA      20.02     -0.06      -0.30     1936
Enerplus                           ERF      20.16     -0.28      -1.37       655
Pengrowth Energy              PGF        7.20     -0.04      -0.55       650
Pétrolière Impériale           IMO      45.55      0.03       0.07       672
Suncor Energy                   SU       36.59      0.09       0.25     2907
Talisman Energy                TLM      11.99     -0.08      -0.66     1339
TransCanada                    TRP      48.42      0.59       1.23     1686
Valener                             VNR      15.64      0.27       1.76         47

Air Canada                       AC.B        7.81      0.18       2.36     4308
Bombardier                     BBD.B      4.02      0.00       0.00     8220
CAE                                 CAE      14.11     -0.08      -0.56       459
Canadien Pacifique            CP     168.84     -2.16      -1.26       457
Chemin de fer CN             CNR      59.61      0.27       0.46     1668
SNC-Lavalin                      SNC      46.21     -0.48      -1.03       400
Transcontinental              TCL.A     14.03      0.03       0.21       308
TransForce                        TFI       23.86     -0.22      -0.91       167

B. CIBC                             CM       86.57     -0.23      -0.26     1006
B. de Montréal                 BMO      68.06     -1.31      -1.89     2157
B. Laurentienne                 LB       45.73     -0.05      -0.11         65
B. Nationale                      NA       83.44     -0.88      -1.04       917
B. Royale                           RY       68.93     -0.79      -1.13     2049
B. Scotia                          BNS      61.10     -0.69      -1.12     2781
B. TD                                TD       96.32     -0.85      -0.87     1807
Brookfield Asset              BAM.A    42.30      0.25       0.59       796
Cominar Real                 CUF.UN    18.58      0.03       0.16       233
Corp. Fin. Power               PWF      34.32     -0.14      -0.41       369
Fin. Manuvie                     MFC      20.55     -0.32      -1.53     3790
Fin. Sun Life                     SLF       36.73     -0.22      -0.60     1176
Great-West Lifeco             GWO      31.65     -0.18      -0.57       481
Industrielle All.                  IAG       44.33     -0.56      -1.25       153
Power Corporation            POW      30.25     -0.27      -0.88       737
TMX                                   X        50.57      1.04       2.10         32

Agrium                             AGU      97.11     -0.68      -0.70       413
Barrick Gold                      ABX      21.46      0.01       0.05     3190
Goldcorp                            G        27.79      0.86       3.19     4854
Kinross Gold                       K          5.11     -0.03      -0.58     1916
Mines Agnico-Eagle           AEM      34.66      0.43       1.26     1364
Potash                             POT      34.92      0.03       0.09     2269
Teck Resources               TCK.B     26.80     -0.41      -1.51     2036

Fortis                               FTS       30.62      0.31       1.02       832
TransAlta                           TA        14.66      0.21       1.45       846

BlackBerry                        BB       10.55     -0.39      -3.56     2295
CGI                                 GIB.A     34.17      0.26       0.77     1384

BCE                                 BCE      46.76      0.10       0.21     1001
Bell Aliant                          BA       25.69     -0.47      -1.80     1198
Rogers                            RCI.B     46.85      0.20       0.43       837
Telus                                  T        38.93      0.23       0.59     1245

iShares DEX                     XBB      30.60      0.03       0.10         71
iShares MSCI                   XEM      23.96     -0.09      -0.37         11
iShares MSCI EMU            EZU      39.27     -0.71      -1.78     2707
iShares S&P 500              XSP      20.44     -0.13      -0.63       728
iShares S&P/TSX              XIC       21.67     -0.07      -0.32         51

FORTIS INC                     FTS.IR     30.59      0.28       0.92   15039
OSISKO MINING CORP      OSK        6.68      0.09       1.37     6305
CANADIAN NATURAL          CNQ      36.52      0.48       1.33     4857
GOLDCORP INC                  G        27.79      0.86       3.19     4854
WHITECAP RESOURCES    WCP      11.81     -0.04      -0.34     4840
AIR CANADA                     AC.B        7.81      0.18       2.36     4308
ATHABASCA OIL CORP       ATH        7.99      0.28       3.63     4230
MANULIFE FINANCIAL        MFC      20.55     -0.32      -1.53     3790
iShares S&P TSX 60          XIU       19.78     -0.10      -0.50     3381
BARRICK GOLD CORP        ABX      21.46      0.01       0.05     3190

HORIZONS BETAPRO         HVU        9.62      1.42     17.32     1502
INTERTAPE POLYMER         ITP       12.52      1.10       9.63       565
TEKMIRA                          TKM      15.64      1.11       7.64       174
ALLIED NEVADA GOLD       ANV        5.47      0.29       5.60       312
ATHABASCA OIL CORP       ATH        7.99      0.28       3.63     4230
VICWEST INC                     VIC       10.82      0.37       3.54       131
CANADIAN ENERGY           CEU      22.56      0.75       3.44       133
GOLDCORP INC                  G        27.79      0.86       3.19     4854
FREEHOLD ROYALTIES       FRU      22.34      0.62       2.85       236
IESI-BFC LTD                     BIN       25.60      0.66       2.65       251

TRANSAT AT INC CL         TRZ.B       9.07     -0.50      -5.22       210
MANITOBA TELECOM        MBT      29.62     -1.22      -3.96       645
CAMECO CORP                 CCO      23.67     -0.91      -3.70     1692
BLACKBERRY LTD              BB       10.55     -0.39      -3.56     2295
ALARIS ROYALTY                AD       24.49     -0.85      -3.35       220
METHANEX CORP               MX       66.61     -2.27      -3.30       558
REITMANS LTD                 RET.A       5.56     -0.16      -2.80       219
PACIFIC RUBIALES             PRE      16.93     -0.45      -2.59     1776
TRANSGLOBE ENERGY      TGL        8.09     -0.21      -2.53       159
SIERRA WIRELESS             SW       22.78     -0.57      -2.44       119

HORIZONS BETAPRO         HVU        9.62      1.42     17.32     1502
INTACT FINANCIAL              IFC       67.80      1.24       1.86       411
TEKMIRA                          TKM      15.64      1.11       7.64       174
INTERTAPE POLYMER         ITP       12.52      1.10       9.63       565
ATCO LTD                        ACO.X     49.86      0.91       1.86       112
GOLDCORP INC                  G        27.79      0.86       3.19     4854
COGECO CABLE INC          CCA      50.87      0.81       1.62       155
NORBORD INC                  NBD      31.23      0.78       2.56       246
CANADIAN ENERGY           CEU      22.56      0.75       3.44       133
SHAWCOR LTD                  SCL      40.67      0.68       1.70       179

METHANEX CORP               MX       66.61     -2.27      -3.30       558
CANADIAN PACIFIC             CP     168.84     -2.16      -1.26       457
VALEANT                           VRX    151.13     -1.55      -1.02       350
BANK of MONTREAL         BMO      68.06     -1.31      -1.89     2157
MANITOBA TELECOM        MBT      29.62     -1.22      -3.96       645
CATAMARAN CORP            CCT      54.19     -1.19      -2.15       378
LINAMAR CORP                 LNR      42.78     -0.92      -2.11       103
CAMECO CORP                 CCO      23.67     -0.91      -3.70     1692
NATIONAL BANK of             NA       83.44     -0.88      -1.04       917
ALARIS ROYALTY                AD       24.49     -0.85      -3.35       220
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+0,47 euros

1 EURO = 1,5023

INDICES QUÉBÉCOIS
Indice Fermeture var. pts      var. %
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Habitués de rester dans l’ombre, les ban-
quiers centraux ont été poussés à l’avant de
la scène par la Grande Récession. Ils vou-
draient maintenant quitter les feux de la
rampe sans trop déranger.

Ben Bernanke n’est officiellement plus le
président de la Réserve fédérale améri-
caine depuis ce samedi matin. Le ré-

servé professeur d’économie et expert de la
Grande Dépression des années 30 retrouvera la
tranquillité de ses théories et de ses statis-
tiques après huit années pour le moins mouve-
mentées durant lesquelles les événements l’ont
forcé à déployer une audace et une créativité
que personne n’aurait eu l’idée d’associer à sa
personne ou à sa fonction. Son calme olympien
durant les journées les plus sombres de la crise
a beaucoup impressionné. « C’était comme un
accident de voiture, a-t-il confié plus tôt ce mois-
ci devant le Brookings Institution. Toute notre
attention va à éviter de passer par-dessus le para-
pet et de tomber en bas du pont. C’est après qu’on
y repense et qu’on se dit : oh, mon Dieu !»

Habituée, depuis des années, à limiter son

rôle à des ajustements à la marge des taux d’in-
térêt à court terme afin de garder sous contrôle
une inflation relativement stable, la banque cen-
trale américaine a rapidement atteint, au début
de la crise, la limite de son principal outil d’in-
tervention lorsque son taux directeur s’est re-
trouvé à son plancher absolu de 0 %. Ben Ber-
nanke a pu alors mettre en pratique certaines
des théories qui avaient fait sa renommée du-
rant ses années à Princeton.

La Fed a entre autres fait le pari de la transpa-
rence dans ses analyses et ses intentions alors
que le célèbre prédécesseur de Bernanke, Alan
Greenspan, se faisait au contraire un point d’hon-
neur d’être le plus laconique et le plus sibyllin
possible. On est allé, par exemple, jusqu’à annon-
cer d’avance les niveaux de chômage (6,5%) et
d’inflation (2,5%) à partir desquels on commence-
rait à envisager le début du relèvement du loyer
de l’argent. On a surtout injecté des milliards à la
pelle pour faire baisser les taux d’intérêt à long
terme, achetant tellement de titres hypothécaires
et autres obligations du Trésor que les actifs to-
taux de la Fed ont bondi de 800 milliards à plus
4000 milliards.

La Fed n’a pas été la seule à emprunter cette
voie. Toutes les grandes banques centrales —
dont celle du Canada — ont dû se réinventer
afin de contenir la catastrophe. Leur action et
l’exceptionnel degré de coopération entre elles
ont été d’autant plus précieux que plusieurs
gouvernements ont rapidement abandonné
leurs propres ef for ts de relance, faute de
moyens budgétaires (comme dans le sud de

l’Europe) ou par choix politique (comme aux
États-Unis et au Royaume-Uni).

Et les gagnants sont…
Il ne fait pas de doute que sans cette inter-

vention énergique des banques centrales, la
crise aurait été bien pire. Bien que ce genre de
calculs soit toujours périlleux, une étude de
l’institut McKinsey Global sur les États-Unis et
l’Europe a estimé cet automne qu’elle a apporté
de 1 % à 3 % de croissance économique supplé-
mentaire et réduit les taux de chômage d’un
point de pourcentage.

Tous n’en ont cependant pas profité égale-
ment, y note-t-on. De 2007 à 2012, les pouvoirs
publics en auraient tiré des gains de l’ordre de
1000 milliards aux États-Unis et de 366 milliards
dans la zone euro en taux d’intérêt moindre sur
leurs dettes et en rendements générés par les
actifs des banques centrales. La baisse des coûts
d’emprunt aurait aussi valu 310 milliards d’éco-
nomie aux entreprises américaines et 280 mil-
liards à leurs homologues européennes.

L’impact des taux d’intérêt ultrabas aurait, par
contre, été globalement négatif pour les ménages
(-360 milliards aux États-Unis et -160 milliards
dans la zone euro), mais ces chiffres cacheraient
d’importants écarts entre, par exemple, les moins
de 45 ans qui ont surtout des dettes à rembourser
(hausse de 1700$ du revenu disponible par année
aux États-Unis) et les 75 ans et plus qui dépen-
dent largement des rendements de leur épargne
retraite (-2700$ par année).

Plusieurs économies émergentes ont aussi pro-

fité de la situation, les investisseurs allant cher-
cher auprès d’elles les rendements qu’ils ne trou-
vaient plus dans les pays riches. C’est ce dernier
phénomène qui a commencé à s’inverser quand
les premières rumeurs (confirmées en décem-
bre) de début d’un lent retour à la normale à la
Fed ont commencé à circuler, le printemps der-
nier, au grand malheur de la livre turque, du real
brésilien ou du rand sud-africain.

La concrétisation de la reprise annoncée dans
les économies développées et le démantèlement
ordonné des mesures extraordinaires déployées
par leurs banques centrales ont plus que leur lot
d’incertitudes. «Nous naviguons à l’aveugle», ad-
mettait récemment le président de la Banque cen-
trale européenne, Mario Draghi.

On ne sait pas non plus quel sera l’impact à
long terme de toutes ces années de mesures de
stimulation économique de nos banquiers cen-
traux, ni de leurs nouveaux pouvoirs d’encadre-
ment. « Nous avons fait ce qu’il fallait… j’es-
père», disait Ben Bernanke, l’autre jour.

Alan Greenspan était au sommet de sa gloire
lorsqu’il a pris sa retraite, moins de deux ans
avant que l’éclatement de la bulle immobilière
américaine n’entraîne l’effondrement de tout le
secteur financier, puis de l’économie mondiale.

Il a fallu attendre plus d’une cinquantaine
d’années avant d’arriver à la compréhension
que nous avons aujourd’hui de la Grande Dé-
pression, rappelait récemment l’exper t des
crises financières, Kenneth Rogoff. Ben Ber-
nanke en sait quelque chose, car elle nous vient
de lui.

PERSPECTIVES

Mon ami Ben
ÉRIC
DESROSIERS

GRAHAM HUGUES LA PRESSE CANADIENNE

Le patron de la Caisse de dépôt, Michael Sabia, et celui de Ciment McInnis, Laurent Beaudoin. La
Caisse de dépôt investit 100 millions dans le projet de cimenterie à Port-Daniel, en Gaspésie. 

Le reste du financement pro-
viendra d’un syndicat bancaire
dirigé par la Banque Nationale.

Le site de Port-Daniel a été
choisi en raison de ses ré-
ser ves de calcaire et de sa
proximité par rappor t aux
voies maritimes. Lorsqu’elle
sera en fonction, la cimenterie
devrait produire 2,2 millions
de tonnes de ciment, une
quantité qui pourrait éventuel-
lement grimper à 2,5 millions
de tonnes. Il est prévu que la
plus grande par tie de cette
production soit exportée.

Projet contesté
Ce projet à Port-Daniel mi-

jote depuis plus de 20 ans. Sa
planification avait débuté en
1998 mais avait cessé en rai-
son d’un soutien financier in-
suf fisant. L’annonce de ven-
dredi a été bien accueillie dans
cette région du Québec où le
taux de chômage est particu-
lièrement élevé.

Toutefois, plusieurs acteurs
de l’industrie du ciment ont
critiqué l’aide financière gou-
vernementale accordée qui,
selon eux, pourrait menacer
d’autres emplois dans la pro-

vince. L’Association cana-
dienne du ciment croit quant à
elle que cette nouvelle cimen-
terie va saturer le marché de
la poudre de ciment.

De son côté, Lafarge, détenue
partiellement par Power Corpo-
ration, a déjà indiqué que ce
projet pourrait entraîner des
suppressions d’emplois à ses
installations de Saint-Constant.
Le chiffre de 150 emplois avait
été évoqué, en raison de l’ajout
à la surcapacité de production
dans l’industrie.

Jeudi, les employés de la ci-
menterie de Ciment Québec à
Saint-Basile manifestaient
aussi leur colère devant la dé-
cision du gouvernement de
participer massivement à ce
projet et « d’accorder un sauf-
conduit au promoteur en ce qui
a trait au processus environne-
mental normalement exigé
pour un tel projet ».

«Cette décision est clairement
de nature purement électoraliste
et la participation du gouverne-
ment à ce projet s’inscrit en total
irrespect de l’industrie cimentière
québécoise et de ses milliers d’em-
ployés directs et indirects», ont-ils
souligné dans un communiqué.
Avec des capacités de produc-
tion installées de l’ordre de
3,7 millions de tonnes de ciment
et une consommation provin-
ciale de 2 millions de tonnes, les

quatre cimenteries du Québec
dégagent des surplus de capa-
cité de quelque 1,7 million de
tonnes, dont une par tie est
écoulée sur les mêmes marchés
que ceux ciblés par Ciment
McKinnis, ont-ils soutenu.

«Un tel projet, entièrement fi-
nancé par le privé, ne trouve-
rait pas d’opposition de la part
de Ciment Québec. Il s’agirait
d’une concurrence à armes
égales. Là où le bât blesse sé-
rieusement, c’est que les taxes et
impôts payés par Ciment Qué-
bec et chacun de ses travailleurs
vont servir au gouvernement à
créer une concurrence déloyale
sans que cela apporte de nou-
veaux bénéfices à l’économie du
Québec», ont-ils martelé.

Le Syndicat des Métallos y
voit également de l’électora-
lisme. Le syndicat avait de-
mandé, mercredi, une rencon-
tre d’urgence avec la première
ministre. « Le syndicat craint
que l’investissement entraîne
des centaines de per tes d’em-
plois dans des cimenteries déjà
existantes », a martelé Daniel
Roy, directeur québécois du
Syndicat des Métallos.

«Chez les Métallos, on craint
notamment pour les quelque 150
travailleurs de Ciment Québec
dans la région de Portneuf et les
135 autres chez Ciment Lafarge,
à Saint-Constant, ainsi que la
cinquantaine de travailleurs af-
fectés à la livraison de béton à
Montréal […] Il y a déjà une
crise de surproduction à l’échelle
mondiale. On connaît des pé-
riodes de mise à pied. On ne croit
pas les promoteurs lorsqu’ils pré-
tendent viser uniquement le mar-
ché extérieur.»

Mme Marois rejeté ces allé-
gations vendredi. Pour sa part,
Laurent Beaudoin a précisé
qu’il n’existait pas de surcapa-
cité sur la côte est américaine,
y voyant une croissance de 8%
appelée à s’accélérer avec la
reprise aux États-Unis. Il a
également souligné que la
nouvelle cimenterie visait éga-
lement à remplacer 300 000
tonnes impor tées annuelle-
ment au Québec.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir
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Les taux d’intérêt en vigueur
Taux d’intérêt le 29 janvier 2014 dans les principales 
institutions financières au Canada (Taux fournis par les institutions)

                    Dépôt à terme          Prêt hypothécaire
                    30-59 jrs    1 an   3 ans   5 ans   |  6 mois    1 an   3 ans   5 ans

HSBC            0,75   1,15   1,35   1,95   |   4,45   3,60   4,45   5,34

Nationale       0,50   0,90   1,25   1,75   |   4,40   3,14   3,95   5,34

Laurentienne   0,50   0,90   1,30   1,75   |   4,40   3,14 3,85   5,24

Royale           0,65   1,30   1,80   2,20   |   3,14   3,14   3,75   5,24

Scotia           0,55   0,90   1,25   1,75   |   4,55   3,75   3,99   4,99

TD                 0,65   1,35   1,70   2,30   |   4,00   3,09  3,75   5,24

de Montréal   0,75   1,00   1,35   1,95   |   4,00   3,14   3,85   5,24

CIBC             0,50  0,90  1,25   1,75   |   4,45   3,09   3,75   5,24

Desjardins     0,50   0,90   1,25   1,75   |   4,40   3,14   3,85   5,24

Investors           —      —      —      —   |   4,20   3,14  3,90   5,24

La Capitale        —      —      —      —   |   4,40   3,39   3,95   5,34
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N ew York — Wall Street n’a pas résisté ven-
dredi à un sentiment d’inquiétude généra-

lisée alimenté par les craintes de déflation en
zone euro, les turbulences persistantes dans les
pays émergents ou les résultats mitigés d’en-
treprises : le Dow Jones a perdu 0,9 %, le Nas-
daq 0,5%.

Selon des résultats définitifs, le Dow Jones a re-
culé de 149,76 points à 15698,85 points et le Nas-
daq, à dominante technologique, de 19,25 points à
4103,88 points. L’indice élargi S&P 500 a baissé
de 0,7% (-11,60 points) à 1782,59 points.

À Toronto, l’indice s’est replié de 0,3% mais le
dollar a repris 22 centièmes, à 89,78 ¢US, soulevé
par une croissance du PIB sensible en novembre.

«Le recul des indices est le fruit de plusieurs élé-
ments» minant les marchés parfois depuis plu-
sieurs jours et provoquant une certaine «nervosité
concernant la croissance mondiale», a estimé An-
thony Conroy de BNY Convergex Group. Les in-
vestisseurs craignent notamment que la reprise
dans la zone euro se fasse attendre, après l’an-
nonce d’un nouveau ralentissement de l’inflation
en janvier à 0,7%. Cette publication, couplée à un
chômage toujours élevé, a fait ressortir le spectre
d’une déflation dans la région.

Ces inquiétudes étaient renforcées par le fait
que les ventes au détail en Allemagne ont ac-
cusé un fort recul en décembre, soulignait Pa-
trick O’Hare de Briefing.com.

Dans le même temps, les devises de plu-
sieurs pays émergents continuent à souf frir
malgré une série de mesures prises cette se-
maine visant à enrayer leur recul.

Par ailleurs, alors que le Dow Jones affiche
un repli de plus de 5 % depuis le début de l’an-
née, les investisseurs « se demandent si 2014 ne
va pas être à l’image de ce début d’année morose
et s’il ne vaut pas mieux se retirer dès mainte-
nant», relevait Anthony Conroy.

Agence France-Presse

Les marchés
réagissent
aux
turbulences

Les marchés émergents les plus touchés sont
aussi ceux où la situation politique est fragile.
Les pressions sur les devises contraignent
leurs banques centrales à remonter leurs taux
et à prendre ainsi le risque de freiner la crois-
sance. Cela, en retour, menace la popularité de
leurs dirigeants et pèse sur leur avenir poli-
tique comme dans le cas du Turc Recep Tayyip
Erdogan et de l’Ukrainien Viktor Ianoukovitch.

TURQUIE: Touché par un scandale politico-fi-
nancier, le gouvernement du premier ministre,
Recep Tayyip Erdogan, et son parti AKP ont vu
leur popularité chuter. Ils affrontent notamment
la confrérie du prédicateur musulman, Fethullah
Gülen, et vont devoir franchir l’écueil des élec-
tions municipales à la fin mars où plusieurs villes
importantes ou symboliques pourraient bascu-
ler dans le camp de l’opposition, notamment An-
kara et Istanbul. La Banque centrale vient de re-
monter fortement ses taux pour défendre la livre
turque malgré l’opposition du gouvernement qui
craint que cela ne freine la croissance écono-
mique et ne creuse les déficits. Les résultats des
municipales vont conditionner la décision de
M. Erdogan, à la tête du gouvernement depuis
2003, de se présenter ou pas à la présidentielle
d’août 2014. Atteint par la limite des trois man-
dats, il devra quitter son poste de premier minis-
tre à l’issue des législatives de 2015.

UKRAINE : Le pays est la proie d’une for te
contestation après la décision du gouvernement
du président Viktor Ianoukovitch de renoncer à
un accord de libre-échange avec l’Union euro-
péenne et de se rapprocher économiquement de
la Russie. Élu en 2010, il a maintenu sa majorité
parlementaire aux législatives de 2012 mais l’op-
position réclame maintenant des élections antici-
pées. Le premier ministre, Mykola Azarov, et
son cabinet viennent de démissionner. Du fait de
ces incertitudes, la demande pour les devises est
actuellement deux fois plus forte qu’en temps
normal. Si la plupart des économistes estiment
que la baisse actuelle de la monnaie locale, la
hryvnia, pourrait contribuer à relancer l’écono-
mie, ils craignent aussi qu’une escalade des ten-
sions dans le pays n’entraîne une ruée de la po-
pulation, ce qui rendrait incontrôlable l’effondre-
ment de la devise nationale.

ARGENTINE: Victime d’une crise économique
sans précédent en 2001 qui l’a obligé à faire dé-
faut sur sa dette, le pays n’a toujours pas accès
aux marchés financiers internationaux. La pré-
sidente, Cristina Kirchner, au pouvoir depuis
2007 et réélue en 2011, ne peut en principe se
représenter en 2015. Elle a confié la politique
économique au ministre, Axel Kiciloff, contesté
par les milieux d’affaires et qui défend le prin-
cipe d’une forte intervention de l’État dans la
vie économique. Mais les réserves monétaires
fondent à vue d’œil et le pays est en proie à une
forte inflation. Le déficit de la balance énergé-
tique a atteint près de 10 milliards de dollars en
2013. L’opposition est toutefois divisée, désor-
ganisée et sans grand leader.

AFRIQUE DU SUD: Élu en 2009 pour cinq ans,
le président Jacob Zuma s’appuie sur le parti
historique ANC au pouvoir depuis 1994 dont la
figure historique était Nelson Mandela. Mais
Jacob Zuma, qui se représentera lors de l’élec-
tion présidentielle qui doit avoir lieu d’ici l’été, a

été hué en décembre lors de la cérémonie
d’hommage à Mandela. Il est la cible d’accusa-
tions de corruption dans un pays où les inégali-
tés sont encore très for tes malgré la fin de
l’apartheid en 1991.

THAÏLANDE: Le pays est touché depuis trois
mois par une nouvelle vague de contestation vi-
sant le gouvernement de la première ministre,
Yingluck Shinawatra. Des élections législatives
doivent avoir lieu ce dimanche mais le déroule-
ment en est perturbé, notamment pour les pro-
cédures de vote par anticipation. Boycottées
par l’opposition, ces élections devraient voir la
victoire du parti Puea Thai, au pouvoir, mais le
pays a perdu entre 200 et 500 millions de bahts
(entre 5 et 12,5 millions d’euros) par jour de-
puis le début de la crise il y a trois mois, selon
la Chambre de Commerce de Thaïlande.

INDE: La coalition au pouvoir, conduite par le
parti du Congrès, va affronter les élections lé-
gislatives, prévues d’ici mai, avec un faible taux
de popularité. Son bilan économique pèse lar-
gement dans cette défiance, selon les instituts
de sondage, mais surtout en raison de l’infla-
tion des prix des produits alimentaires et du
manque d’emplois. Les turbulences moné-
taires, qui ont fait chuter la roupie à un plus bas
historique en août 2013, ont renforcé le mécon-
tentement contre le premier ministre Manmo-
han Singh. La roupie n’a cependant cédé que
moins de 1 % face au dollar depuis le 1er janvier
mais cela n’a pas empêché la banque centrale
indienne de relever ses taux d’un quar t de

point le 28 janvier pour lutter contre l’inflation.

HONGRIE: Le forint, la devise de ce pays de
l’Union européenne qui ne fait pas partie de la
zone euro, a for tement baissé ces derniers
jours alors que la Banque centrale s’est lancée
depuis 2012 dans une politique de baisse des
taux pour soutenir l’économie. L’opposition es-
saie de se servir du faible forint pour attaquer
le gouvernement du premier ministre Viktor
Orban. La baisse de la monnaie est un coup dur
pour beaucoup de Hongrois endettés en francs
suisses et les prix des carburants ont aussi rapi-
dement augmenté. Des élections législatives
vont avoir lieu le 6 avril. Le parti Fidesz de Vik-
tor Orban apparaît comme le favori mais les
principaux partis de l’opposition ont décidé de
former une liste électorale commune pour aug-
menter leurs chances.

RUSSIE: Le rouble a été attaqué sur les mar-
chés et la Russie traverse une période de stag-
flation (faible croissance et inflation). La dé-
gringolade de la monnaie nationale est toujours
vue avec inquiétude par la population, qui a
vécu depuis la chute de l’URSS plusieurs déva-
luations traumatisantes mais n’a pas af fecté
pour l’instant la popularité de Vladimir Poutine,
très élevée. Cette chute devrait aussi avoir un
effet positif pour le budget, dont la majorité des
revenus proviennent des exportations d’hydro-
carbures vendus en devises mais pourrait re-
lancer l’inflation, toujours impopulaire.

Agence France-Presse

L’incertitude politique aggrave la crise économique

SPENCER PLATT AGENCE FRANCE-PRESSE

Un courtier à la Bourse de New York

KIRILL KUDRYAVTSEV AGENCE FRANCE-PRESSE

La Place rouge, à Moscou. La dégringolade de la monnaie nationale inquiète la polulation.
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Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services au Centre
jeunesse de la Mauricie et du Centre-du-Québec (poste permanent -
temps complet).

Lieu de travail : Trois-Rivières
Relevant du conseil dʼadministration, le commissaire local aux plaintes et à la qualité des
services est responsable du respect des droits des usagers et du traitement diligent de leurs
plaintes en conformité avec les dispositions de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux. Il veille à lʼapplication de la procédure dʼexamen des plaintes du Centre jeunesse
de la Mauricie et du Centre-du-Québec. Il formule toute recommandation nécessaire à lʼamé-
lioration du processus de traitement de plaintes, de la qualité et de la sécurité des soins et
services, de la satisfaction des usagers et du respect de leurs droits. Il est membre du comité
de vigilance et de la qualité. Il rend compte de ses activités au conseil dʼadministration.

Les exigences
-   Diplôme de 1er cycle dans le domaine de lʼintervention clinique ou des sciences humaines
-   Une vaste connaissance de la Loi sur les services de santé et les services sociaux

(LSSSS), de la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) et de la Loi sur le système de
justice pénale pour les adolescents (LSJPA) et lois connexes

-   Posséder une expertise en traitement des plaintes serait un atout
-   Une expérience de dix ans, donc cinq dans un poste dʼencadrement, dans le réseau de la

santé et des services sociaux

Les conditions de travail
Sont établies en conformité au règlement sur les conditions de travail du personnel cadre du
réseau de la santé et des services sociaux (classe 16).

Pour en savoir davantage sur la description détaillée du poste,
veuillez vous rendre sur notre site Web à lʼadresse suivante : cjmcq.qc.ca

Les personnes intéressées ont jusquʼau 10 février 2014, 16 h, pour faire parvenir leur candi-
dature à  madame Maryse Tessier, Direction générale – CJMCQ, 1455, boul. du Carmel,
Trois-Rivières (Qc) G8Z 3R7 - maryse_tessier_cj@ssss.gouv.qc.ca

Le CJMCQ dispense des services psychosociaux et de réadap-
tation aux jeunes en difficulté dʼadaptation et à leur famille. 
Il œuvre dans lʼensemble des régions de la Mauricie et du 
Centre-du-Québec en vertu des lois inhérentes à sa mission

Lʼutilisation du masculin ne sert quʼà alléger la lecture. 

Nous respectons la Loi sur lʼaccès à lʼégalité en emploi. 

Seules les personnes retenues seront avisées.

Conformément aux exigences prescrites en matière d’immigration au 
Canada, cette annonce s’adresse en priorité aux citoyens canadiens et 
aux résidents permanents. L’Université de Montréal souscrit aux principes 
d’accès à l’égalité en emploi et invite les femmes, les membres des 
minorités visibles et des minorités ethniques, les personnes handicapées 
et les autochtones à poser leur candidature.

1er pôle d’enseignement et de recherche du Québec  

2e corps étudiant en importance au Canada 

3e rang des universités de recherche au Canada

Faites carrière à l’Université de Montréal et 
contribuez à l’excellence de l’enseignement et 
de la recherche d’un chef de fi le de renommée 
internationale. Formidable aventure collective 
l’UdeM offre un milieu de travail riche et stimulant 
à son personnel cadre et administratif.

1 POSTE 
DE PROFESSEUR ADJOINT OU AGRÉGÉ
ÉCOLE D’OPTOMÉTRIE 

 »  INTERVENTION EN DÉFICIENCE VISUELLE ET RÉADAPTATION
•  Être titulaire d’un doctorat (PhD) ou son équivalent dans le domaine 

des sciences de la vision ou dans un domaine connexe.
•  Expérience en enseignement universitaire et une formation postdoctorale 

en recherche serait souhaitable
Date d’entrée en fonction : Le ou après le 1er septembre 2014 
Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur curriculum vitae, une lettre 
de motivation décrivant leur futur programme de recherche ainsi que trois lettres 
de recommandation, au plus tard le 28 mars 2014 à Mme Chantal McLean 
via l’adresse courriel suivante : chantal.mclean@umontreal.ca

W W W. I N R S . C A

L’INRS est une université de recherche et de formation aux 2e et 3e cycles. 
Première au Canada pour son intensité en recherche dans sa catégorie 
(subventions par professeur), l’INRS rassemble 150 professeurs et près de 
700 étudiants et stagiaires postdoctoraux répartis dans quatre centres situés 
à Québec, Montréal, Varennes et Laval. Actives en recherche fondamentale, 
essentielle à l’avancement de la science au Québec et sur l’échiquier 
international, les équipes de recherche de l’INRS jouent un rôle clé dans le 
développement de solutions concrètes aux préoccupations de notre société.

Le Centre Urbanisation Culture Société est présentement à la recherche d’un(e)

PROFESSEUR(E)-CHERCHEUR(E)
EN ÉCONOMIE URBAINE ET RÉGIONALE
(spécialisation en méthodes quantitatives et analyse spatiale)
(Poste menant à la permanence)

La description complète des postes, les exigences ainsi que la liste des 
documents requis sont disponibles à : www.inrs.ca/emplois

L’INRS souscrit au principe de l’égalité en emploi.

un avantage à poser le bon
geste environnemental. »

Il aurait pu y avoir quatre
enchères en 2013, mais il n’y
en a eu qu’une seule, en dé-
cembre. Tous les droits
d’émission pour l’année 2013
ont donc été mis en vente d’un
seul coup au lieu d’être répar-
tis également en quatre
séances. Lors de l’enchère, en-
viron le tiers des crédits pour
l’année 2013 ont été achetés et
le prix de vente final s’est chif-
fré à 10,75 $ la tonne, soit le
prix plancher.

«La plateforme a été dévelop-
pée en anglais et pour la Cali-
fornie, dit Jean-Yves Benoit.
Étant donné que notre clientèle
est francophone, il a fallu une
traduction. Et on a voulu s’as-
surer qu’il n’y ait aucun pro-
blème technique. C’est la raison

pour laquelle il n’y a eu qu’une
seule enchère en 2013.»

Et c’est probablement ce qui
explique que tous les droits
n’ont pas été vendus, dit-il.
« La quantité mise en vente a
été quatre fois plus élevée
qu’elle aurait dû être. Aussi,
2013 n’a pas été facile pour le
secteur manufacturier. »

Il se pourrait aussi que les
entreprises québécoises aient
attendu la liaison officielle du
marché avec celui de la Cali-
fornie, ce qui a été fait au
1er janvier 2014.

Investir ou non
Pour l ’ instant, les entre-

prises ont encore presque
deux ans pour décider de la
per tinence d’acheter des
droits, du moment idéal pour
en acheter, etc. « C’est en

2015, après la fin de la pre-
mière période de conformité,
que les compagnies vont de-
voir remettre au gouverne-
ment les droits d’émission
pour couvrir les années 2013
et 2014 », dit M. Benoit.

« En ce moment, peut-être
que les compagnies, au lieu
d’acheter des crédits, investis-
sent pour réduire leurs émis-
sions, et les allocations qu’elles
reçoivent gratuitement seront
suf fisantes pour couvrir leurs
émissions. »

Les unités 2013 qui n’ont
pas trouvé preneur lors des
enchères de décembre pour-
ront éventuellement être re-
mises en vente.

Les entreprises du Québec
ne sont pas récalcitrantes au
s y s t è m e ,  a j o u t e - t - i l .  A u
contraire. «On a une bonne ré-

ception de leur part. Le système
de plafonnement et d’échange
leur donne de la flexibilité et la
possibilité d’aller au-delà de la
réglementation et d’en tirer un
bénéfice, ce que la réglementa-
tion traditionnelle n’of fre pas.
Et ça, c’est apprécié. »

Le ministère espère par ail-
leurs que la Bourse de Mont-
réal ,  dont la société mère
surveille la situation de près,
va redevenir un acteur du
marché comme elle avait pro-
p o s é  d e  l e  f a i r e  i l  y  a
quelques années. La Bourse
a v a i t  a l o r s  i n s c r i t  d e s
contrats à terme, mais elle a
dû mettre fin à ses ef for ts
car le gouvernement fédéral
n’a jamais mis en place un ca-
dre réglementaire.

Le Devoir
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D ong Energy a conclu ven-
dredi une entente visant

la vente à la Caisse de dépôt et
placement du Québec de la
moitié de sa participation de
50% dans le parc éolien en mer
London Array 1, d’une capa-
cité de 630 MW, pour une
contrepartie totalisant 644 mil-
lions de livres sterling.

À l’issue de la transaction,

la Caisse détiendra une parti-
cipation à hauteur de 25 %.
Dong Energy demeurera
l’opérateur du parc. Macky
Tall, vice-président principal,
Infrastructures, à la Caisse, a
pour sa part indiqué que « cet
investissement est l’occasion
pour nous d’investir dans un
actif de qualité au sein d’un
secteur porteur et aux côtés de

par tenaires établis. Nous in-
vestissons dans ce projet avec
un horizon de long terme afin
de générer des rendements at-
trayants sur de nombreuses
années. » Dong Energy et la
Caisse ont également conclu
une convention de transfert à
long terme visant la produc-
tion d’électricité et les certifi-
cats verts.

London Array 1 est le parc
éolien en mer le plus impor-
tant du monde. Situé à 20 km
au large des côtes du Kent et
de l’Essex sur un site de
245 km2, il compte 175 éo-
liennes répar ties sur 90 km2

d’une capacité totalisant
630MW.

Le Devoir

La Caisse de dépôt investit dans un parc éolien en mer

Milieu de vie privilégié au cœur de la ville de Québec, 
l’Université Laval est une grande université complète reconnue  
pour sa culture de l’excellence en enseignement et en recherche.

Valorisant la diversité, l’Université Laval invite toutes les personnes qualifiées à présenter 
leur candidature, en particulier les femmes, les membres de minorités visibles et 
ethniques, les autochtones et les personnes handicapées. La priorité sera toutefois 
accordée aux personnes ayant le statut de citoyen canadien ou de résident permanent. 

 

Professeur ou professeur

COMMUNICATION PUBLIQUE 
SPÉCIALISATION EN PUBLICITÉ SOCIALE
Faculté des lettres et des sciences humaines 
Département d’information et de communication

CLÔTURE DU CONCOURS : 14 mars 2014
ENTRÉE EN FONCTION : 1er juin 2014
INFORMATION : com.ulaval.ca/departement/offres-demploi/

CARRIÈRES ET PROFESSIONS

Délai de procédure 
Le gouvernement fédéral, l’On-
tario et la Colombie-Britannique
n’ont pas fini le travail et ont re-
poussé du 31 janvier au 30 avril
2014 le dépôt du protocole d’en-
tente portant sur une commis-
sion pancanadienne de valeurs
mobilières. Dans un communi-
qué publié vendredi en fin de
journée, ils estiment quand
même que le projet, contesté
par le Québec et l’Alberta, de-
viendra réalité en juillet 2015
comme prévu. Depuis la nou-
velle mouture du projet dévoi-
lée en septembre 2013, Ottawa

et les deux provinces ont tra-
vaillé sur «un projet de loi pro-
vincial uniforme sur la régle-
mentation des marchés de capi-
taux et un projet de loi fédérale
complémentaire». Des discus-
sions ont également lieu avec
d’autres provinces, a indiqué
Ottawa. Certaines de ces pro-
vinces ne se sont pas encore
prononcées au sujet du nou-
veau projet qu’Ottawa présente
comme un régime coopératif.
La première version avait été in-
validée par la Cour suprême en
raison d’un empiétement sur les
compétences des provinces.

Le Devoir

JEFF MCINTOSH LA PRESSE CANADIENNE

Conrad Black

Conrad Black
exclu de l’Ordre
du Canada
Ottawa — L’ex-magnat de la
presse Conrad Black, qui a
purgé une peine de prison aux
États-Unis, a été exclu de l’Or-
dre du Canada, a annoncé le
gouverneur général vendredi.
M. Black a également été révo-
qué du Conseil privé de la
Reine pour le Canada, sur re-
commandation du premier mi-
nistre Stephen Harper. L’an-
nonce a été faite vendredi soir
dans un communiqué succinct.

La Presse canadienne
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Cours par correspondance en ligne sur 

COMMENT BÂTIR SON
PORTEFEUILLE EN 2014
Avec l’aide constante du prof

Claude Chiasson,
Chroniqueur financier,
analyste financier et
investisseur privé

"Une source d’information de
qualité et 100 % objective"

NE VOUS LAISSEZ PAS APPAUVRIR PAR LES

FAIBLES TAUX D’INTÉRÊT : APPRENEZ À TIRER DES

REVENUS RÉGULIERS ÉLEVÉS DE VOTRE ÉPARGNE

Comprend :
• Stratégie de placement 2014 diffusée sur Internet
• Un guide d’apprentissage
• Un manuel de 279 pages sur tout ce qu’il faut savoir

pour bien investir
• Un abonnement d’un an à la classe Internet Pro-Placement
Vous apprendrez à :
• Connaître les secteurs les plus prometteurs de notre économie
• Identifier les bons placements et à les accumuler au bon prix
• Encaisser des revenus de placement réguliers et croissants
• À battre votre prochain ennemi : l’inflation

Prix : 244 $ (plus taxes)
Pour vous inscrire, allez au www.proplacement.qc.ca, appuyez sur
Devenir membre, puis sur Inscrivez-vous dès aujourd’hui et, enfin,
complétez le formulaire tel qu’indiqué. Branchement Internet requis

T emps dur pour l’image du Fonds de soli-
darité FTQ. Derrière les révélations em-
barrassantes devant la commission

Charbonneau se profile une qualité de gestion-
naires capables de répondre aux attentes en
matière de rendement. Et très peu d’institu-
tions québécoises gérant de l’épargne-retraite
investissent dans l’équité privée avec succès.
Encore moins dans des financements à risque
auprès des PME.

En cette campagne REER, il est difficile d’ou-
blier les fonds fiscalisés. Si Fondaction de la
CSN a fait le plein pour l’année 2013, le Fonds
de solidarité FTQ demeure accessible. À cette
déduction REER vient s’ajouter le fameux le
crédit d’impôt consenti en appui à ces institu-
tions qui se voient confier la double mission
consistant à favoriser l’épargne-retraite tout en
procurant des capitaux patients aux PME afin
de créer, de maintenir et de sauvegarder des
emplois. Et rares sont les institutions qui, tels
le Fonds de solidarité FTQ et le Fondaction de

la CSN, parviennent à faire ces arbitrages avec
succès.

Car le rendement est au rendez-vous. Michel
Nadeau, le directeur général de l’Institut sur la
gouvernance des organisations publiques et pri-
vées, a très bien fait de le rappeler. «Le Fonds de
solidarité, c’est la plus belle contribution à l’écono-
mie québécoise», disait-il dans une entrevue au
Devoir. Il pointait notamment en direction du
rendement offert, soit de quelque 3,9% par an-
née depuis 1983, avant le crédit d’impôt. «C’est
plutôt exemplaire. Très peu de portefeuilles ont of-
fert ce rendement.» Même durant la crise finan-
cière de 2008, le Fonds de solidarité a affiché un
recul de 12%, contre un repli moyen de 18% pour
les autres gestionnaires de portefeuille, et de
25% pour la Caisse de dépôt.

Le p.-d.g. du Fonds, Yvon Bolduc, l’a égale-
ment souligné à juste titre. «Nous avons eu un
parcours très respectable depuis 2009. C’était
même l’investissement à faire au Canada», a-t-il
mentionné, en faisait également référence à la
transformation majeure aux règles de gouver-
nance de l’institution appliquée depuis 2009.

11% sur dix ans
Sur 12 mois en 2013, un fonds équilibré de

référence aurait fait du 13 %. Sur la période de
12 mois terminée le 30 novembre, le Fonds a
offert du 7,4%, du 10,6% si l’on tient compte de

l’investissement net des crédits fiscaux. La
comparaison est d’autant plus acceptable que
l’euphorie boursière de 2013 a plutôt été res-
sentie hors du Canada. Que de par sa mission,
l’institution est soumise à des règles d’investis-
sement plus restrictives ou contraignantes pour
60% de son portefeuille.

Poussons la lecture plus loin. En y greffant le
crédit d’impôt fédéral-provincial, qu’on ne peut
dissocier du rendement du Fonds compte tenu
de sa mission, les actionnaires ont obtenu un
rendement annuel composé de près de 15% sur
sept ans, de près de 11% sur dix ans. Sur cet ho-
rizon de dix ans, un fonds équilibré type a dé-
gagé un rendement annuel de 3,4%.

Avantage sous attaque
Outre son admissibilité à titre de placement

dans un REER, le principal avantage fiscal of-
fert par le Fonds est son crédit d’impôt de 15 %
au fédéral et au provincial, pour un cumul de
30 %. (Pour sa part, Fondaction, de la CSN, bé-
néficie depuis le 1er juin 2009 d’une déduction
exclusive de 10 points de pourcentage de plus
au provincial, pour un total de 40 %, l’objectif
étant de lui permettre d’atteindre une taille op-
timale). Dans les deux cas, le plafond de la
contribution annuelle est fixé à 5000 $ par indi-
vidu, ce qui limite à 1500$ (2000$ pour Fondac-
tion) le crédit d’impôt maximal.

Cet environnement fiscal accommodant n’est
pas sans compromis. D’une part, puisque ce
sont des instruments conçus pour inciter le dé-
tenteur d’actions à se constituer un capital re-
traite, leur titulaire n’a généralement accès à
son capital qu’au moment de la retraite (à
compter de 55 ans, quelquefois à compter de 50
ans dans le cas du Fonds de solidarité) ou en
cas de situation financière précaire. Ces institu-
tions ont toutefois collé leur politique de rachat
aux modalités des REER en ce qui concerne
l’accession à la propriété et le financement
d’études postsecondaires.

Pour la suite des choses, le Fonds aura à re-
faire une image pâlie par les révélations faites
devant la commission Charbonneau. L’institu-
tion aura également à poursuivre l’exercice de
renforcement de sa gouvernance, qui pourrait
notamment l’amener à se soustraire davantage
de l’influence syndicale sans renier ses origines
pour autant. Et elle devra convaincre Ottawa de
maintenir le crédit fiscal fédéral de 15%.

La date limite pour contribuer au REER 2013
est le lundi 3 mars 2014. Si Ottawa persiste et
signe dans son intention, ce crédit demeure in-
changé à 15 % pour les contributions faites
jusqu’au 1er mars 2015. Il sera ensuite de 10 %
jusqu’à la fin de février 2016, de 5 % ensuite
jusqu’au 1er mars 2017, pour être éliminé à
compter du 2 mars 2017.

VOS FINANCES

Fonds de solidarité FTQ: derrière l’image, le rendement
GÉRARD
BÉRUBÉ

F rancfort — Le géant auto-
mobile européen Volkswa-

gen a vendu 9,73 millions de
véhicules en 2013 en incluant
ses douze marques, se hissant
à la deuxième place mondiale
derrière le groupe japonais
Toyota et devant l’américain
General Motors.

En comptant ses marques
de camions MAN et Scania,
le groupe de Wolfsburg a en-
registré 9,73 mil l ions de
ventes dans le monde l ’an

dernier, a déclaré vendredi
un por te-parole à l’AFP. « Il
s’agit des chif fres définitifs de
toutes nos marques en in-
cluant MAN et Scania. I ls
sont comparables avec ceux de
nos concurrents qui prennent
en compte leurs poids lourds »,
a-t-il ajouté.

Volkswagen reste ainsi der-
rière Toyota (9,98 millions)
mais par vient à ravir la se-
conde marche du podium à
son concurrent américain Ge-

neral Motors (9,71 millions).
L’allemand avait annoncé

début janvier avoir écoulé
9,5 millions de véhicules dans
le monde, un chiffre qui com-
prenait ses marques Audi,
Seat, Skoda, Porsche, Volks-
wagen, Lamborghini, Bentley,
Bugatti ,  Volkswagen util i -
taires et Ducati,  mais pas
MAN et Scania. D’après les
analystes, Volkswagen devrait
parvenir à son objectif de ven-
dre plus de 10 millions de vé-

hicules par an bien avant
2018, date qu’il s’est fixée il y
a plusieurs années.

Selon Frank Schwope, ana-
lyste automobile de la banque
NordLB, « la course entre les
trois constructeurs pour la pre-
mière place mondiale va se
jouer de plus en plus au coude
à coude », même si Toyota de-
vrait rester devant Volkswagen
et GM en 2014.

Agence France-Presse

AUTOMOBILE

Volkswagen au deuxième rang, devant GM

Congédié ?

Voyez

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Vieux Montréal  514.845.5545

Ottawa — Le gouvernement
fédéral a enregistré en no-

vembre un déficit de 614 mil-
lions, moins élevé que celui de
1,7 milliard af fiché le même
mois de l’année précédente.

Les revenus du gouverne-
ment ont augmenté de 1,7 mil-
liard comparativement à la pé-
riode correspondante de l’an-
née précédente. Le ministère
des Finances fait état d’aug-
mentations des revenus dans
la plupart des secteurs.

Les dépenses de pro-
grammes ont augmenté de
600 millions, et les frais de la
dette publique ont reculé de

100 millions.
Pour l’exercice financier

amorcé en avril, le déficit s’éta-
blit jusqu’ici à 13,8 milliards,
comparativement à 13,6 mil-
liards durant la même période
de l’année précédente. Le minis-
tère soutient que le déficit est
de 11,7 milliards en excluant les
coûts reliés aux inondations en
Alberta et les revenus prove-
nant de la vente des actions de
General Motors.

Le gouvernement a anticipé
un déficit de 17,9 milliards
pour l’exercice complet.

La Presse canadienne

Le déficit fédéral était de
614 millions en novembre

O ttawa — Alimentée par le
secteur des ressources,

l’économie canadienne a pro-
gressé de 0,2 % en novembre,
comparativement au mois pré-
cédent, enregistrant du même
coup une cinquième hausse
mensuelle consécutive.

L’augmentation correspond
à celle attendue par les ana-
lystes, et elle est tout juste in-
férieure à celle d’octobre, de
0,3 %. « La per formance men-
suelle décente est le reflet d’une
solide fin de 2013 pour l’écono-
mie canadienne », a écrit dans
une note l’économiste en chef
de la Banque de Montréal,
Doug Porter.

La production des industries
de biens a enregistré une
croissance de 0,4 % en novem-
bre, en particulier grâce à une
augmentation de 2,6 % dans le
secteur de l’extraction mi-
nière, pétrolière et gazière, a
indiqué Statistique Canada. Le
secteur de l’extraction minière
et de l’exploitation en carrière
s’est accru de 1,3%, tandis que
les services publics enregis-
traient une hausse de 2,1 %, la
demande d’électricité et de
gaz naturel ayant augmenté en
raison du temps plus froid que
d’habitude dans certaines ré-
gions du pays.

La production manufactu-
rière a diminué de 0,5 %. La
production des industries de
services a augmenté de 0,2 %,
alors que le commerce de dé-
tail a augmenté de 0,8 %. Le
commerce de gros a quant à
lui reculé de 0,6%.

Les résultats de deux des
trois mois du dernier trimes-
tre de 2013 étant maintenant
connus, il semble que l’écono-
mie ait poursuivi sur sa lancée
du troisième trimestre, a fait
remarquer Leslie Preston,
économiste à la Banque TD.

« Néanmoins, le trimestre
s’est probablement terminé sur
une mauvaise note en décem-
bre, alors que les conditions mé-
téorologiques hivernales parti-
culièrement mauvaises ont
donné lieu à des pannes de cou-
rant et ont entravé les activités
dans plusieurs par ties du
pays », a-t-elle écrit dans un
rapport. « Cela laisse l’écono-
mie avec un très faible élan en
ce début de premier trimestre
de 2014, qui pourrait mainte-
nant connaître une croissance
p l u s  m o d e s t e » ,  a  a j o u t é
Mme Preston.

La semaine dernière, la
Banque du Canada a indiqué
dans son Rapport sur la poli-
tique monétaire que la crois-
sance économique avait été
meilleure que prévu durant le
deuxième semestre de 2013.
La banque centrale a dit pré-
voir une croissance estimée à
1,8 % en 2013 et à 2,5 % tant
cette année qu’en 2015.

La Banque du Canada a éga-
lement dit s’attendre à ce que
la croissance mondiale — me-
née par une poussée aux
États-Unis — passe de 2,9% en
2013 à 3,4% cette année, puis à
3,7% en 2015.

La Presse canadienne

L’économie canadienne
a connu une croissance
de 0,2 % en novembre

C É L I N E  L O U B E T T E

à Bruxelles

L e chômage est resté in-
changé en décembre dans

la zone euro à 12 %, un niveau
élevé qui s’ajoute à un nou-
veau ralentissement de l’infla-
tion, ce qui accroît la pression
sur la Banque centrale euro-
péenne pour relancer l’écono-
mie, estiment les analystes.

En décembre, la zone euro
comptait 19,01 millions de chô-
meurs, soit 129 000 de moins
qu’en novembre, selon les chif-
fres communiqués vendredi
par l’office européen de statis-
tiques Eurostat. En un an, en
revanche, le nombre de chô-
meurs de la zone euro s’est ac-
cru de 130000 personnes.

Le taux de chômage est
resté stable à 12 %, Eurostat
ayant révisé à la baisse son
taux de novembre, d’abord an-
noncé à 12,1 %. C’est un peu
mieux que ce qu’attendaient
les économistes, mais « le chô-
mage reste très proche de son
record », souligne Jonathan
Loynes, de Capital Economics.

Parmi les notes d’espoir, on
observe que la diminution du
nombre de chômeurs sur un
mois « est la plus impor tante
depuis avril 2007 », souligne
Howard Archer, d’IHS Global

Insight. Le chômage des
jeunes a lui aussi diminué : ils
étaient 23000 de moins à cher-
cher un emploi dans la zone
euro en décembre par rapport
à novembre et le taux de chô-
mage des moins de 25 ans a
reculé à 23,8 % en décembre
contre 24% le mois précédent.

Le chômage des jeunes a no-
tamment diminué en Espagne
tout en restant exceptionnelle-
ment élevé, passant de 55,2% à
54,3% en un mois. En Grèce, les
chiffres datant du mois d’octo-
bre ne disent pas si la tendance
y est la même à la fin de l’année.
En octobre en tout cas, le taux
de chômage des jeunes a forte-
ment augmenté à 59,2% contre

56,8% en septembre.
Jonathan Loynes, de Capital

Economics, observe aussi des
diminutions du chômage dans
certains pays périphériques de
la zone euro. Sur un an, les
baisses les plus marquées ont
été observées en Irlande (de
14% à 12,1%) et au Portugal (de
17,3% à 15,4%). Une tendance
qui peut aussi être liée au solde
migratoire dans ces pays qui
ont dû mettre en place de dou-
loureux programmes d’austé-
rité en échange de l’aide finan-
cière internationale.

Malgré ces signes encoura-
geants, « le chômage reste très
proche de son record», souligne
Jonathan Loynes. Pour Howard
Archer, il se situe toujours à un
niveau «préjudiciable». Le com-
missaire européen chargé des
Affaires sociales, Laszlo Andor,
reconnaît que le taux de chô-
mage est « inacceptable ». Et
même s’il baisse dans les pro-
chains mois, il «ne sera pas suf-
fisant en soi pour faire diminuer
le risque de pauvreté » en Eu-
rope, met-il en garde.

Craintes de déflation
Associé à une reprise fragile

dans la zone euro, ce chômage
élevé risque de maintenir une
pression à la baisse sur les sa-
laires. Tout cela s’ajoute à une

inflation qui continue de ralen-
tir, ce qui ravive les craintes de
déflation, un phénomène mar-
qué par une spirale à la baisse
des prix et des salaires et une
atonie de l’activité économique.

Selon la première estimation
publiée vendredi par Eurostat
pour le mois de janvier, l’infla-
tion est passée à 0,7 % contre
0,8 % en décembre et 0,9 % en
novembre. Même si ce chiffre
doit beaucoup à la baisse des
prix de l’énergie, très volatils,
l’inflation reste à un niveau très
bas par rapport à l’objectif de
moyen terme fixé par la Banque
centrale européenne, soit légè-
rement en-dessous de 2%.

Cela «prouve une fois de plus
qu’il est trop tôt pour écarter les
risques de déflation dans la ré-
gion, ce qui continuera de don-
ner la migraine à la BCE
avant sa prochaine réunion» le
6 février, avertit Tom Rogers,
d’Ernst & Young.

La dernière fois que l’infla-
tion est tombée à 0,7 %, en oc-
tobre, la BCE a réagi en rame-
nant par surprise son principal
taux directeur à 0,25 % au lieu
de 0,50 %, rappelle Martin Van
Vliet, d’ING. La BCE ne de-
vrait toutefois pas agir sur les
taux dès le 6 février.

Agence France-Presse

ZONE EURO

La pression s’accentue sur la BCE
Le chômage élevé et la faible inflation jettent une ombre sur la reprise

DANIEL ROLAND AFP

Mario Draghi
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Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340
Sur Internet : 

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics
www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

Les réservations doivent être faites avant 16h00
pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi:
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi:
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

AVIS LÉGAUX & 
APPELS D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

AVIS À TOUS NOS 
ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance de 
votre annonce et nous signaler immédia tement 
toute anomalie qui s’y serait glissée. 

En cas d’erreur de l’éditeur, sa responsa bilité se 
limite au coût de la parution.

AV I S  L É G AU X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S
CANADA, PROVINCE DE QUÉ- 
BEC, DISTRICT DE TERREBON- 
NE, COUR DU QUÉBEC (CHAM-
BRE CIVILE) CAUSE: 700-02-  
030084-132. COMMISSION DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL, Partie demanderesse 
9255-4583 QUÉBEC INC. f.a.s.n.
VITRERIE GSL Partie défenderes-
se AVIS PUBLIC DE VENTE EN 
JUSTICE. PRENEZ AVIS qu’en  
vertu d’un bref d’exécution les 
biens de 9255-4583 QUÉBEC INC.  
f.a.s.n. VITRERIE GSL  seront ven-
dus par huissier le 12 FÉVRIER 
2014 À 10 HEURES A.M. au 1389 
BOUL. MANSEAU, SAINTE-JU-
LIENNE, QC, CANADA, conformé- 
ment audit bref. Lesdits biens  
consistent en 1 Véhicule Chevrolet 
Express 2006 cube 12 pieds et son  
contenu tel que échaffaudages,  
plate-forme, échelles, outils, etc.  
Conditions: argent comptant ou  
chèque visé. Saint-Jérôme, ce 30 
janvier 2014. MARTINA PETER,   
Huissier de justice Permis # 728 Fi-
lion Desjardins - Huissiers de justi- 
ce s.e.n.c.r.l. 110 de Martigny 
Ouest Saint-Jérôme, QC CA J7Y  
2G1 Tél.: (450) 436-8282 Fax: 
(450) 436-6634.

AVIS DE
CLÔTURE D’INVENTAIRE

Prenez avis de la clôture de l’in- 
ventaire des biens de la succes- 
sion HYACINTHE BLADES  
WALKER1225 rue Perras, La- 
Salle, Québec, H8N 2P1, décé-
dée le 4 octobre 2013, lequel in- 
ventaire peut être consulté par  
les intéressés à l’étude du notai- 
re soussigné au 1310 avenue  
Greene, suite 730, Westmount,  
Québec, H3Z 2B2.
Me Kathleen THOBY, notaire

Une assemblée du conseil d’administration de la
Conférence régionale des élus (CRÉ) de Montréal aura
lieu le vendredi 7 février 2014, de 8 h à 10 h, dans les
bureaux de la CRÉ de Montréal, au 1550 rue Metcalfe,
bureau 810. Les assemblées du conseil d’administra-
tion d’une conférence régionale des élus sont pu-
bliques. 

Pour information : Yvan Thériault
Tél. : (514) 842-2400, poste 2813

CONFÉRENCE RÉGIONALE 
DES ÉLUS DE MONTRÉAL

DEMANDE DE DÉMOLITION
Les personnes intéressées sont priées de noter que,
conformément au Règlement sur la démolition d’im-
meubles (CA-24-007), le Comité d’étude des
demandes de démolition se réunira le 19 février 2014,
à 18 h, à la salle du conseil d’arrondissement située
au rez-de-chaussée du 800, boulevard De Maison-
neuve Est, afin de statuer sur une demande de certifi-
cat d’autorisation de démolition relative au bâtiment
portant les numéros 2179 à 2183, rue Cartier, et sur un
projet de réutilisation du sol prévoyant la construction
d’un bâtiment de 3 étages comportant 8 unités rési-
dentielles.

Toute personne désirant s’opposer à la délivrance
d’un certificat d’autorisation de démolition doit, dans
les 10 jours de la publication du présent avis ou de
l’affichage d’un avis sur l’immeuble concerné, et au
plus tard le 11 février 2014, faire parvenir une opposi-
tion motivée à l’adresse suivante :

« Demande de démolition »
a/s de Me Domenico Zambito
Secrétaire d’arrondissement

Ville de Montréal
Arrondissement de Ville-Marie

800, boul. De Maisonneuve Est, 19e étage
Montréal (Québec) H2L 4L8.

Montréal, le 1er février 2014

Me Domenico Zambito
Secrétaire d’arrondissement

AVIS PUBLIC

N ous ne nous sommes pas bien occupés
de nos placements et sur toutn nous
avons négligé de nous préoccuper de no-

tre retraite. Nous sommes à la fin de la quaran-
taine, et c’est un peu la panique.

Voici notre portrait : 63 000 $ en placements
divers, surtout en fonds mutuels [fonds communs
de placement], dont 16 000 $ provenant de la
contribution de l’employeur (4% du revenu brut
sur 80000$ par année), donc intouchables. No-
tre revenu familial est de 85000$, plus un boni
de plus ou moins 10 000 $ qu’on placera dès sa
réception. Notre maison unifamiliale a une va-
leur marchande d’au moins 242000$ et nous de-
vons à la banque 158000$ en hypothèque. Nous
n’avons pas d’autres dettes.

En fonction du besoin d’épargne pour une re-
traite à 65 ans, il nous faut avoir amassé
511000$ après impôt (donnée 2013). Enlevons
notre REER après impôt, 44 000 $ (63 000 $
moins 30%), et enlevons notre avoir net de notre
maison, 84 000 $ (242 000 $ moins 158 000 $),
il nous reste à épargner 383 000 $. Ainsi, en 
17 ans (d’ici à ce qu’on atteigne 65 ans), nous
devons épargner 22 500 $ par année. Est-ce 
réaliste?

À la lumière des informations recueillies
dans Pro-Placement, nous avons établi un plan
préliminaire.

1. Le boni de 10 000 $ sera placé dans un
REER (probablement dans des obligations
d’épargne Québec à court terme de 1 à 3 ans).

2. Un montant de 2000 $ sera accumulé gra-
duellement par versement toutes les deux se-
maines, probablement dans des obligations
d’épargne du Québec avec possibilité de retrait
sans frais en tout temps.

3. Le retour d’impôt sera consacré au rembour-
sement de la dette (au moins 3000 $ par année
dans l’hypothèque afin d’avoir payé la maison
dans 17 ans, lors de la prise de notre retraite).

4. Nous pensons transférer nos fonds mutuels
dans un compte d’actions afin de pouvoir transi-
ger des actions d’entreprises pas encore choisies.

5. La répartition de notre portefeuille sera de
50-50 en obligations et en actions. Les nouvelles
cotisations au REER seront d’abord consacrées
aux obligations afin d’aller chercher le 1 % de
prime chez Épargne Québec.

6. Nous songeons sérieusement à acheter soit
un immeuble à revenus en utilisant la marge
de crédit hypothécaire de 60 000 $ nous don-
nant le droit  d ’acheter un immeuble de
300 000 $ (une mise de fonds de 20 %), soit un
immeuble à revenus en étant propriétaires oc-
cupants, ce qui nécessite une mise de fonds de
seulement 5 %.

Voici nos questions :
a) Peut-on transférer nos fonds mutuels dans

un compte d’actions sans éveiller l’attention du
cour tier en placement et ainsi lui donner le
plaisir de nous rappeler que c’est risqué, qu’on
n’aura pas le temps et qu’on ne pourra pas ri-
valiser avec des professionnels qui ont étudié
dans ce domaine ? (Nous avons goûté déjà à
cette médecine.)

b) Notre transfert serait-il la partie du REER
sans la contribution de l’employeur, soit 47000$
(63000$ moins 16000$)?

c) Les comptes d’actions nécessitent un mon-
tant minimum de 50 000 $ pour des frais de
transaction d’entrée et de sortie de 9,95$, sinon
c’est 29$. Pour les activer, il faut un montant mi-
nimum de 25000$. Est-ce si compliqué partout?
S’agit-il de frais de courtier à escompte?

d) Vous avez déjà mentionné de transférer gra-
duellement nos fonds mutuels. Cela s’applique-t-il
à nous, avec notre petit montant?

e) Nous songeons à déménager pour accélérer
l’accumulation d’actifs pour notre retraite en
achetant un immeuble à revenus comme proprié-
taires occupants. Cela signifie quitter une mai-
son unifamiliale qu’on a rénovée entièrement
nous-mêmes et à notre goût. Nous sommes prêts
à déménager, mais pourvu que ce soit dans la
haute ville de Québec. Le sacrifice en vaut-il la
peine? Est-il possible de trouver à cet endroit né-
vralgique une position avantageuse d’acheteur?
Cela semble encore cher !

Nous serons énormément heureux d’avoir vos
recommandations en ce qui concerne notre dé-
part dans le domaine du placement. Il est vrai-
ment agréable de vous lire, c’est clair et concis.
Nous apprécions la formule de la classe Internet.

Merci de répondre à nos questions.
D. J.

Effectivement, avec un avoir net après impôt
de 128 100 $, aucune participation à un riche
fonds de retraite à prestations déterminées au-
près de l’employeur et à l’aube de la cinquan-
taine, il y a urgence en matière d’épargne et
d’investissements en vue d’une retraite aisée.
Une retraite aisée à laquelle vous ne pourrez
pas prétendre à 55 ans à moins d’un miracle
(rendements extraordinaires, héritage ou gains
à la loterie). Aussi vous faut-il considérer pren-
dre votre retraite plus tard, soit à 65 ans, selon
vos attentes.

Même en retardant de dix ans la date de vo-
tre retraite, vous constatez que le défi demeure
de taille. En 2013, il fallait un avoir net de près
de 511 000 $ après impôt à un couple pour pré-
tendre à une retraite aisée à l’âge de 65 ans. Ce
montant est en dollars d’aujourd’hui et sur-
passe votre avoir net de 383 000 $. Or, avec les
rendements faméliques des placements à reve-
nus fixes et un taux d’inflation annuel qui de-
vrait se situer à long terme autour de 2 %, l’ef-
fort devant être consenti à l’épargne pour com-
bler l’écart de 383 000 $ n’est pas mince. Il se
chiffre à près de 22 900 $ par année, ce qui re-

présente plus de 26 % de votre revenu familial
annuel.

Heureusement, votre employeur cotise à
hauteur de 4 % de votre revenu annuel (jusqu’à
80 000 $ de celui-ci), ce qui contribue à hauteur
de 3200 $ à votre épargne annuelle. S’ajoute à
cela un boni annuel non négligeable qui, j’ima-
gine, est lié à votre performance au travail.

À partir de là, vous pouvez accoucher d’un
plan d’épargne et d’investissement à long
terme réaliste. Et, dois-je dire d’emblée, tenter
d’épargner 26 % de votre revenu familial pen-
dant les 17 prochaines années est à mes yeux
irréaliste. Plus réaliste serait de fixer votre
épargne annuelle à 15 % de votre revenu fami-
lial, soit à 12750$.

Cette épargne annuelle, vous verrez à l’utili-
ser de manière à prendre tout l’espace restant
pour cotiser au REER après la cotisation faite
par votre employeur (j’imagine ici qu’il parti-
cipe à un REER collectif pour les employés). En
2013, votre cotisation maximale permise au
REER est de 15 300 $ (0,18 x 85 000 $). Et,
comme vous êtes près de la cinquantaine, je
vous recommande d’utiliser une partie de votre
épargne pour acheter, jusqu’à hauteur de 5000$
par contribuable (c’est le maximum permis),
des unités des fonds des travailleurs. Les unités
des fonds des travailleurs (Fondactions ou le
Fonds FTQ) acquises, vous les transférerez
dans un REER ouvert auprès du fonds des tra-
vailleurs choisi. En plus de profiter des reports
d’impôt résultant de la cotisation au REER,
vous recevrez des crédits d’impôt correspon-
dant à 30% du montant investi (40% dans le cas
de Fondactions si le crédit d’impôt supplémen-
taire est reconduit en 2014) dans les unités en
2014 et de 25 % (35 % pour le Fondactions si le
crédit supplémentaire provincial est reconduit)
en 2015. Malheureusement, le gouvernement
fédéral a annoncé son intention de réduire son
crédit d’impôt accordé à 10% en 2015 et à 5% en
2016 pour ensuite l’éliminer. Cela rendra l’in-
vestissement moins attrayant dans les unités
des fonds des travailleurs, surtout à partir de
2016. Peut-être que le gouvernement provincial
acceptera de compenser quelque peu le retrait
du gouvernement fédéral. À moins que ce der-
nier ne revienne sur ses intentions en consta-
tant que les unités des fonds des travailleurs
constituent une avenue fort valable pour les fa-
milles à revenus moyens comme la vôtre afin
de se construire un fonds de retraite.

En ce qui concerne le reste de votre épargne,
vous l’utiliserez essentiellement pour accumu-
ler graduellement les actions de grandes com-
pagnies canadiennes et quelques-unes améri-
caines, et ce, tant dans le REER que dans les
comptes hors REER, dont le CELI. Oubliez les
titres à revenus fixes. Leurs rendements ne
sont pas attrayants et ils ne parviendront pas à
soutenir votre pouvoir d’achat à long terme.
Afin de construire vos portefeuilles, vous ver-
rez à ouvrir des comptes REER et hors REER
chez un courtier escompteur (les frais de trans-

actions sont très faibles chez ces courtiers ainsi
que les montants minimums requis à investir).
Éventuellement, lorsque vous aurez une meil-
leure connaissance du monde du placement,
vous verrez à encaisser les unités de vos fonds
d’investissement pour acheter des actions de
grandes compagnies (prenez ici soin d’éviter
les pénalités à la sortie, s’il y a lieu, pour ces
fonds).

Pour construire votre portefeuille d’actions,
je vous conseille de choisir huit grandes entre-
prises dans lesquelles vous aimeriez investir.
Ensuite, vous verrez à en acquérir les actions
au rythme de votre épargne, seulement sur fai-
blesse des cours (recul de 7% ou plus du cours
par rapport au sommet des 52 dernières se-
maines). Enfin, vous verrez à vous abonner à
une bonne lettre financière 100 % objective qui
suit régulièrement les développements des
firmes choisies.

Côté immobilier, vendre votre bungalow
pour acheter un plex et en habiter le logement
principal allégera probablement le coût men-
suel d’être propriétaire. Les revenus de loca-
tion couvriront probablement une bonne partie
de vos taxes foncières, ce qui n’est pas le cas
pour la maison unifamiliale. Par ailleurs, la va-
leur marchande d’un plex étant généralement
plus élevée que celle d’une maison unifamiliale
moyenne, son appréciation se traduira en dol-
lars par des gains supérieurs à ceux du bunga-
low, ce qui accélérera votre processus d’enri-
chissement pour les 17 prochaines années.

Bien que les prix des propriétés aient grimpé
sensiblement dans la ville de Québec au cours
des dernières années, ceux-ci sont encore bien
inférieurs à ceux prévalant à Montréal. De sur-
croît, les prix devraient se stabiliser quelque
peu alors que les taux d’inoccupation ont
grimpé depuis deux ans pour revenir à un ni-
veau plus acceptable. Il y a deux ans, il y avait
pénurie de logements dans la ville de Québec.

Selon le plan précédent, en tenant compte de
la contribution de 4 % des revenus de 80 000 $
par votre employeur au REER collectif, votre
avoir après impôt (basé sur un rendement nomi-
nal composé annuel de 5% de vos placements et
un taux d’inflation moyen de 2 %), totalisera
dans 17 ans près de 869 000 $ après impôt. Les
pièces maîtresses de votre avoir seront le REER
avec une valeur de près de 600 000 $ (420 000 $
après impôt) et l’avoir accumulé dans votre plex
(à une valeur marchande actuelle de près de
300 000 $, le capital accumulé se chif frerait à
près de 290000$ dans 17 ans en tenant compte
d’une inflation annuelle de 2 % et du solde res-
tant de l’hypothèque). Votre portefeuille hors
REER totalisera près de 159 000 $. Cet avoir
combiné à vos rentes du Québec et à la pension
de sécurité pour la vieillesse vous permettrait
de soutenir un bon niveau de vie (au moins 2,5
fois votre seuil de pauvreté) à la retraite.

cchiasson@proplacement.qc.ca
Classe Internet : www.proplacement.qc.ca

VOS PLACEMENTS

Panique à la fin de la quarantaine
CLAUDE
CHIASSON

Carrières & professions 1 2 3 1
SERVICES PRIX

mcote@ledevoir.com   

514.985.3313
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LES  SPORTS
C  7

H O W A R D  F E N D R I C H

à New York

S i le commissaire Roger Goodell a les cou-
dées franches, des changements pourraient

survenir dans la Ligue nationale de football :
augmenter le nombre d’équipes en élimina-
toires ; gérer la reprise vidéo depuis le quartier
général de la l igue ; rédiger un code de
conduite contre le harcèlement dans les
vestiaires de la l igue.

Avare de détails ou d’échéanciers précis, et
reconnaissant du même coup qu’il avait besoin
de l’approbation des propriétaires pour procé-
der aux modifications, Goodell a dépeint un cir-
cuit qui évolue constamment. Il s’est exprimé
vendredi à l’occasion de sa conférence de
presse annuelle en marge du Super Bowl dans
un théâtre situé au cœur de Manhattan.

Goodell a dit qu’il y avait « beaucoup d’avan-
tages » à faire passer de 12 à 14 le nombre
d’équipes qui participeraient aux éliminatoires.
« Nous estimons pouvoir rendre cette ligue plus
compétitive. Nous croyons que les af frontements
peuvent devenir plus importants en fin de calen-
drier. Il y aura plus de fébrilité, plus de moments
marquants pour nos partisans. Et c’est ce qui
nous attire, a-t-il expliqué. Nous croyons pouvoir
y parvenir de la bonne façon, d’un point de vue
compétitif. En conséquence, ça continuera d’être
pris très sérieusement en considération par le 
comité de compétition. »

Ce genre de proposition devra obtenir l’ap-
probation d’au moins 24 des 32 propriétaires.

On sait déjà qu’au moins un d’entre eux —
Jeffrey Lurie, des Eagles de Philadelphie —,
qui a assisté au discours de Goodell vendredi,
s’est dit en faveur de l’idée à certaines condi-
tions. Il ne veut pas permettre l’accès aux élimi-
natoires à trop d’équipes, et il aimerait enten-
dre Goodell parler davantage de la logistique
dans ce dossier.

« Nous ne voulons pas devenir comme d’au-
tres spor ts, où c’est trop facile d’atteindre les

éliminatoires, a commenté Lurie. Ajouter une
équipe ne serait pas contre-productif. Mais la
date des matchs, je crois, est un aspect très im-
portant, parce que lors des matchs subséquents,
tu dois vir tuellement avoir le même temps de
préparation que les autres. »

En se référant sans trop de subtilité aux er-
reurs des arbitres commises cette saison, Goo-
dell a mentionné que le comité fera également
des recommandations aux 32 propriétaires afin
qu’ils adoptent la reprise vidéo centralisée aux
bureaux de la ligue à New York. Le baseball
majeur a récemment adopté ce système, déjà
utilisé par la Ligue nationale de hockey.

« Nous pensons qu’il y a encore beaucoup de
place à l’amélioration au football, et particuliè-
rement dans les décisions des arbitres, a noté
Goodell. Nous voulons plus de constance et
d’équité dans les décisions des arbitres. »

Un autre point très important, selon le com-
missaire, sera d’empêcher que des situations
comme celle qui se serait produite dans le ves-
tiaire des Dolphins de Miami cette saison ne se
reproduise ailleurs. Des joueurs de l’équipe ont
déclaré avoir fait l’objet d’intimidation de la part
de certains de leurs coéquipiers.

« J’ai déjà entamé des pourparlers avec les au-
tres parties. J’en ai discuté avec le syndicat, j’ai
aussi rencontré plusieurs groupes de joueurs, in-
dividuellement et collectivement, à propos des
circonstances. Qu’est-ce qu’on doit faire ?, s’est
questionné Goodell. On devra faire de l’éduca-
tion. On pourrait aussi procéder à quelques mo-
difications dans nos politiques internes. »

D’autre part, à deux jours de l’affrontement
entre les Broncos de Denver et les Seahawks
de Seattle à East Rutherford, au New Jersey,
Goodell a refusé de répondre directement
aux questions relatives à la possibilité que
d’autres matchs de championnat de la NFL
soient disputés dans un stade ouvert du nord
des États-Unis.

Associated Press

NFL

Goodell entrevoit des
changements importants

A L E X A N D R E
G E O F F R I O N - M C I N N I S

à Brossard

L e Canadien de Montréal
fera face à un autre défi de

taille alors qu’il croisera le fer
avec une autre puissance de
l’association Est, le Lightning
de Tampa Bay, samedi après-
midi au Centre Bell.

L’entraîneur-chef Michel
Therrien a reconnu que la
tâche s’annonce ardue mais il
s ’est  di t  encouragé par le  
degré d’engagement ainsi que
le jeu défensif étanche de ses
joueurs jeudi soir contre les
Bruins à Boston. « Il y a un pa-
quet de choses qu’on fait mieux,
a-t-il mentionné. C’est l’engage-
ment de tout le monde qui
me satisfait le plus depuis deux
matchs, le fait de bien jouer dé-
fensivement et de prendre ses
responsabilités. On se donne
une  chance  de  gagner  des
matchs. On a comme attitude
d’attaquer, car lorsqu’on at-
taque on passe plus de temps en
zone of fensive et on a un meil-
leur contrôle» de la rondelle.

Cette performance a permis à
l’équipe de connaître sa pre-
mière série de deux victoires en
2014, et Therrien espère bien
qu’elle se poursuivra pendant le
week-end du Super Bowl.

« Ce sera tout un défi [sa-
medi] parce que le Lightning
forme une bonne équipe de
hockey, a souligné Therrien. Il
y a beaucoup de bonnes équipes
dans notre association, donc on
doit se concentrer sur notre fa-
çon de jouer. On se dirige dans
la bonne direction depuis deux
matchs, et il faut s’assurer que
ça se poursuive. »

Le Canadien accueillera
d’abord Martin St-Louis et le
Lightning (31-18-5), qui oc-
cupe le deuxième rang de la
section Atlantique et le troi-
sième dans l’Est, avant d’af-
fronter les Jets de Winnipeg
dimanche après-midi. La tradi-
tion des matchs de la fin de se-
maine du Super Bowl, qui a
été instaurée au début des an-
nées 1990, ne semble d’ail-

leurs pas incommoder outre
mesur e  les  joueurs  de  l a
Sainte Flanelle.

«Je sais qu’on joue seulement
deux matchs par année en
après-midi, mais c’est toujours
amusant, a déclaré le capitaine
Brian Gionta. La seule dif fé-
rence avec la routine habituelle
c’est qu’on ne fait pas de sieste
en après-midi et qu’on ne doit
pas perdre le reste de la journée.
On va donc prendre le déjeuner
et on se dirige vers l’aréna.»

Le lauréat de la Coupe Mol-
son pour le mois de janvier,
Carey Price, sera devant le fi-
let du Canadien samedi. Il
pourrait faire face à Ben Bi-
shop, qui s’est entraîné ven-
dredi matin au Centre Bell en
dépit du fait qu’il a reçu un
coup de patin à la tête jeudi
contre les Sénateurs d’Ottawa.

Thomas pourrait
affronter… son père!

Brandon Prust a raté l’en-
traînement de vendredi matin
au complexe spor tif Bell de
Brossard en raison de symp-
tômes d’une grippe. S’il ne se
remet pas à temps pour la ren-
contre contre le Lightning,
Christian Thomas pourrait
être appelé à le remplacer au
sein d’un trio complété par
Rene Bourque et Lars Eller.

Thomas a patiné vendredi
matin avec le CH après avoir
été rappelé du club-école de Ha-
milton la veille. Le match de sa-
medi pourrait revêtir un cachet
particulier pour lui puisque son
père, Steve, est entraîneur ad-
joint avec le Lightning.

« Je suis heureux d’être ici et
j’aimerais jouer contre l’équipe
de mon père. Je lui ai dit hier
que j’avais été rappelé et il était
très content. Il m’a souhaité
bonne chance et j’espère que je
ferai partie de la formation par-
tante, pour marquer contre
lui», a déclaré le Torontois âgé
de 21 ans, qui a inscrit cinq
buts et récolté neuf mentions
d’assistance en 23 matchs
cette saison avec les Bulldogs.

La Presse canadienne

Un autre gros test 
pour le Canadien

CHARLIE RIEDEL ASSOCIATED PRESS

Le commissaire de la NFL Roger Goodell a tenu vendredi à New York sa conférence de presse
annuelle en marge du Super Bowl.

S otchi — Cinq jours avant la
cérémonie d’ouverture, le

nouveau président du Comité
international olympique Tho-
mas Bach réunira son cabinet
restreint pour revoir les der-
niers préparatifs et les me-
sures de sécurité en vue des
Jeux de Sotchi. Il en profitera
aussi pour élaborer son ordre
du jour en vue des futurs chan-
gements de politiques au sein
du mouvement olympique.

Bach présidera une réunion
de deux jours de son conseil
exécutif, formé de 14 mem-
bres, à par tir de dimanche,
première étape d’une semaine
de colloques du CIO à la veille
des premiers Jeux d’hiver à
être présentés en Russie.

Bach, un Allemand de 60 ans,
supervisera ses premiers Jeux
en tant que président du CIO.
L’ancien escrimeur olympique a
été élu en septembre pour suc-
céder au Belge Jacques Rogge,
qui a occupé la présidence
pendant 12 ans.

Les préparatifs de Sotchi ont
été éclipsés par les critiques
occidentales de la loi russe in-
terdisant « la propagande ho-
mosexuelle» et la menace d’at-
taques terroristes par des in-
surgés islamiques de la région
du Caucase du Nord. Les deux
attentats suicides de la fin dé-
cembre, qui ont causé la mort
de 34 personnes à Volgograd,
à quelques centaines de kilo-
mètres de Sotchi, ont ravivé
les inquiétudes au sujet de la
sécurité avant les JO.

Le comité organisateur de
Sotchi 2014 fera rappor t au
conseil exécutif du CIO di-
manche et les mesures de sé-
curité en Russie occupent une
place de choix à l’ordre du jour.
La Russie a déployé plus de
50000 policiers et soldats pour
assurer la sécurité des Jeux, le
plus vaste programme de sécu-
rité de l’histoire olympique.

Les dirigeants du CIO, qui
ont à plusieurs reprises ex-

primé leur confiance dans la
capacité de la Russie d’assurer
la sécurité des Jeux, voudront
être rassurés une nouvelle fois.

« Je comprends que les instal-
lations sportives sont prêtes et
magnifiques et j’espère que les
opérations de sécurité néces-
saires peuvent être appliquées de
manière à ce que des Jeux sûrs
se déroulent dans une ambiance
olympique agréable», a déclaré
le vice-président du CIO, le 
Britannique Craig Reedie.

Le responsable du comité or-
ganisateur des Jeux de Sotchi,
Dmitry Chernyshenko, a dé-
claré cette semaine que la ville
hôte était le « site le plus sûr
pour le moment sur la planète».
Il a ajouté que les mesures de
sécurité ne seraient pas enva-
hissantes ou une nuisance pour
l’atmosphère olympique.

«Vous pouvez être sûr que les
Russes feront tout pour bien ac-
cueillir le monde et les mettre à
l’aise », a déclaré Bach aux
journalistes cette semaine.

Le président Barack Obama
a quant à lui dit croire que les
Jeux olympiques seront sécu-
ritaires et n’a pas découragé
les Américains d’y assister.

Obama a af firmé que les 
autorités russes «comprennent
les enjeux» liés à la sécurité et
les menaces potentielles qui
planent sur l’événement. Il a
ajouté que les États-Unis tra-
vaillent de concert avec la Rus-
sie et certains de leurs fonc-
tionnaires ont examiné les
plans de sécurité russes.

Bach a prévu rencontrer le
président Vladimir Poutine la se-
maine prochaine avant l’ouver-
ture des Jeux vendredi. Les
deux hommes se sont rencon-
trés l’an dernier à Sotchi lorsque
Bach a visité la ville hôte.

Les organisateurs affirment
que les sites sont tous prêts à ac-
cueillir les compétitions. Ils ont
été construits à partir de zéro.

Associated Press

Le CIO se réunit 
au sommet à Sotchi

V ail, Colorado — Maëlle
Ricker envisage de défen-

dre son titre olympique en
snowboard cross aux Jeux
olympiques de Sotchi même si
e l l e  s ’ e s t  s o u m i s e  c e t t e  
semaine à une inter vention
chirurgicale pour une fracture
au bras gauche.

Canada Snowboard a révélé
que l’athlète de West Vancou-
ver a été opérée avec succès
mardi à Vail, au Colorado, après
qu’un examen aux rayons X eut
révélé une blessure plus sé-
rieuse que prévue. Ricker s’est
infligée cette blessure lors d’un
accident à l’entraînement.

Ricker porte un demi-plâtre
et elle doit retourner chez elle
à Squamish, en Colombie-Bri-
tannique, pour faire de la réa-
daptation avant les Jeux, dont
le coup d’envoi sera donné
dans une semaine.

Elle doit quitter le pays avec
le reste de l’équipe canadienne
le 8 février. La compétition de
snowboard cross est program-
mée le 16 février.

Le Dr Jim Bovard, directeur
médical  de l ’équipe cana-
dienne, a précisé que « l’opéra-
tion n’aurait pas pu mieux se
dérouler, et nous sommes très
satisfaits du résultat ».

«Mon objectif est d’être prête
dans le por tillon de dépar t à
Sotchi, mais ce ne sera vrai-
ment pas une partie de plaisir
d’en sortir», a confié Ricker, en
faisant allusion aux poignées
sur lesquelles les planchistes
s’appuient pour se propulser
hors de l’aire de dépar t. « Je
n’en suis pas à ma première
blessure et c’est impor tant de
rester positive et de garder en
tête le privilège de représenter le
Canada aux Jeux olympiques.»

Si Ricker était incapable
d’être au départ de l’épreuve,
la Britanno-Colombienne Carle
Brenneman prendrait sa place.

Ricker, âgée de 35 ans, est
devenue la première femme
canadienne à remporter une
médaille d’or en sol canadien
aux Jeux de Vancouver en
2010. Elle a fait ses débuts
olympiques en 1998 au sein de
l’équipe de demi-lune aux Jeux
de Nagano, au Japon.

Ricker a aussi participé aux
Jeux de 2006 à Turin, en Italie,
avec l’équipe de snowboard
cross. Elle a alors fait une
chute en finale et a dû être 
héliportée à l’hôpital.

Quatre ans plus tard, elle a
ef facé sa déception de Turin
en raflant la médaille d’or 
à Vancouver.

« Nos entraîneurs et notre
équipe médicale continuent de
travailler avec le Comité olym-
pique canadien pour soutenir
Maëlle et faire en sorte qu’elle
soit dans le portillon de départ
le 16 février et prête à concou-
rir », a assuré Steven Hills, di-
recteur de Canada Snowboard.

La Presse canadienne

Maëlle Ricker
sera à Sotchi
malgré 
une fracture

Zach Parise 
nommé capitaine 
des États-Unis
L’attaquant vedette du Wild
du Minnesota Zach Parise a
été nommé capitaine de
l’équipe américaine de hockey
masculin aux Jeux olym-
piques de Sotchi. Son coéqui-
pier chez Wild Ryan Suter, un

défenseur, ainsi que le joueur
de centre Dustin Brown, des
Kings de Los Angeles, seront
ses adjoints, a fait savoir ven-
dredi le directeur général de
la formation américaine David
Poile. Parise, 29 ans, avait
servi d’adjoint au capitaine
des États-Unis aux Jeux de
Vancouver en 2010. Il avait no-
tamment marqué in extremis
un but qui avait provoqué la
prolongation lors du match de

la médaille d’or contre le 
Canada. Son engagement
dans le programme américain
remonte à 2002, et il s’est dit
très heureux de pouvoir parti-
ciper à ses deuxièmes Jeux.
Les adjoints de Parise ont eux
aussi acquis beaucoup d’expé-
rience sur la scène internatio-
nale. Brown et Suter ont se-
condé le capitaine Jamie Lan-
genbrunner au sein de l’équipe
américaine à Vancouver. 

L’entraîneur-chef de la forma-
tion américaine Dan Bylsma a
souligné l’ardeur au travail et
la rigueur de Parise. Les Amé-
ricains ne sont pas considérés
comme les favoris pour rem-
porter la médaille d’or, mais
leur formation est marquée de
la présence de nombreux
joueurs étoiles de la Ligue na-
tionale qui pourraient causer
la surprise.

Associated Press

PIERRE-PHILIPPE MARCOU AFP

Maëlle Ricker
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LA VILLE
De: Martin Crimp. Traduction : Philippe Djian.
Avec : Sophie Cadieux, Alexis Martin et Évelyne
Rompré. Mise en scène et scénographie : Denis
Marleau et Stéphanie Jasmin. Bande sonore : 
Jérôme Minière. À l’Espace Go jusqu’au 22 février.

F A B I E N  D E G L I S E

L e vide, subtilement habillé par pas grand-
chose, peut être propice à la divagation.

Prenez la scène de l’Espace Go à Montréal, où
un « minimum maîtrisé » est déployé en ce mo-
ment pour La ville, pièce du Britannique Mar-
tin Crimp, p’tit gars du Kent, qui a trouvé un
traducteur à-propos en Philippe Djian, roman-
cier de l’introspection.

L’espace scénique a l’esthétisme paradoxale-
ment apaisant. Il est sombre, sobre, géométrique
avec, en arrière-plan, des projections qui rappel-
lent les monochromes texturés de Pierre Sou-
lages et leurs interstices cherchant à contraindre
le passage d’une lumière. Le volume d’air, sous
l’effet de l’éclairage, donne à peine l’impression
de bouger, statique malgré le mouvement des
personnages sur la scène, ajoutant ainsi à l’illu-
sion, à cette douce inclinaison de la réalité, qui
très vite va entrer en symbiose avec le texte qui a
justifié le sublime de cette scénographie.

Tout est étrange, en oscillation constante entre
la fiction et le réel, avec au centre une vibration,

celle d’une femme, Claire, traductrice, habitée
par ses pensées et placée face à son mari de re-
tour du travail. Elle parle d’une rencontre faite à
la gare. Lui, d’un problème de carte magnétique
l’ayant empêché d’entrer au bureau. Ils pour-
raient être seuls, physiquement distants l’un de
l’autre. Ils sont ensemble. Ou peut-être pas.

Tout est étrange, avec ces mots assemblés à
la lisière de la folie, de l’irréel et manipulés
avec une singulière abstraction par trois comé-
diens en par fait contrôle de la proposition : 
Sophie Cadieux, immense, en exploratrice
d’une ville intérieure qu’Alexis Martin, mari
marchant les bras tombant sur la courbe de
l’apathie, et Évelyne Rompré, voisine à l’ab-
surde insondable — comme si cet absurde
cherchait un aplomb sur des talons trop hauts
pour lui —, viennent arpenter, pour mieux tra-
cer les contours d’une improbable cartographie.

Le «vous êtes ici» tombe peut-être sur l’empla-
cement d’un appartement avec jardin, celui d’un
couple, de Londoniens probablement, pris entre
lassitude, fantasme et deux enfants. Il tombe aussi
sur un équilibre parfait entre des corps, des inter-
actions, un visuel et une profondeur de champ,
sur un mirage, sur des fantasmes et surtout sur
une divagation dans un vide qui n’est finalement
qu’un leurre vu la densité et cette inexplicable
beauté qu’il est en mesure de faire rayonner.

Le Devoir

THÉÂTRE

Inclinaison du soi dans une ville intérieure

S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

R adio-Canada (RC) brandit
la menace de nouvelles

coupes et le syndicat des jour-
nalistes y voit une déplorable
tactique de négociation.

Dans un courriel envoyé à
tous les employés, le prési-
dent e t  d i r e c t e u r  g é n é -
r a l  d e  CBC/RC, Hubert T.
Lacroix, annonce que de nou-
velles suppressions de postes
pourraient se produire. « Il est
clair que des décisions dif ficiles
et fondamentales devront être
prises pour établir un modèle

financier viable pour la Société
à long terme», écrit-il.

Ces menaces s’ajoutent aux
réel les compressions des 
dernières années. Rien qu’en
2012, la Société a décrété la
suppression de 650 postes.

« Un marché de la publicité
faible, et ce, à travers toute l’in-
dustrie, ajoute M. Lacroix, un
rendement de la grille de CBC
Television inférieur aux prévi-
sions pour la tranche clé des 25-
54 ans, des revenus publicitaires
moins élevés que prévu pour 
Espace musique et CBC Radio 2,
et la perte du contrat de la LNH
(et son ef fet indirect sur notre

capacité de vendre le reste de no-
tre grille télévisuelle l’année pro-
chaine et les suivantes) sont au-
tant de facteurs qui, combinés,
entraînent des baisses de reve-
nus considérables pour l’ensem-
ble de CBC/Radio-Canada.»

Le Syndicat des commu-
n ica t ions de Radio-Canada
(SCRC/CSN) dénonce ce «com-
muniqué démobilisateur» à une
semaine de l’ouver ture des
Jeux de Sotchi, dont RC/CBC
est le diffuseur officiel au pays.

« Le SCRC est  d ’avis que 
l’insolence de la direction de
Radio-Canada a d’autres buts,
dit la réaction syndicale. Nous

sommes actuellement en négo-
ciation pour renouveler notre
convention collective et l’une de
nos revendications vise à met-
tre fin à l’iniquité qui existe en-
tre les salaires versés aux em-
ployés du SCRC au Québec et à
Moncton et ceux versés dans le
reste du Canada. […] Comme
c’est pratique d’af firmer publi-
quement que la Société connaît
des problèmes financiers main-
tenant, alors que les deux der-
niers exercices se sont soldés par
des surplus de plus de 40 mil-
lions de dollars. »

Le Devoir

Pression et réaction à Radio-Canada

THE NUTCRACKER
De et avec Maria Kefirova. 
Présenté par Tangente. 
Au Monument-National
jusqu’au 2 février.

C A T H E R I N E  L A L O N D E

A v e c  s a  p l u s  r é c e n t e
création, The Nutcracker,

Maria Kefirova signe un faux
solo. Car le son dans cette
pièce, les bruits, enregistrés
— à l’avance ou en direct —
ou live, y forment, auprès de la
danseuse-chorégraphe, un
personnage en soi.

L’espace est dénudé : pas
d’habillage de scène, pas de
lourds rideaux. La porte métal-
lique en arrière-scène est à vue,
ouverte. Un panneau de contre-
plaqué coupe l’espace, comme
une porte. Un gros amplifica-
teur plein centre, deux micros,
un bac de plastique : scéno-
graphie contemporaine, à cru. 
Kefirova, là-dedans, s’adonne à
des consignes qu’elle tient le
temps d’une scène. Petits sauts
mécaniques longtemps soute-
nus. Enregistrement qui dévoi-
lera, rejoué, son souffle haché,
en zoom, comme un gros plan
sensoriel. Etc.

Son corps parfois produit le
son et le transforme, en se dé-
plaçant ou en déplaçant les
amplificateurs ; ailleurs, il l’ab-
sorbe, ce son, et le corps de-
vient sourdine ; le rend ensuite
en mouvements, et transforme
le corps. Comme une ronde,
chaque élément transforme
l’autre. Les morceaux du puz-
zle (rythme, sons, consignes
données, minitests d’endu-
rance physique, petits mais
réels risques, enregistrement,
ici sonore, là télévisuel) sont
l e s  m ê m e s  q u e  c e u x  q u i
avaient t issé le précédent
Corps. Relations. Vu à la géné-
rale, The Nutcracker, avec une
proposition conceptuelle ri-
goureuse et juste, est moins
poreux. Dans les deux pièces,
la chorégraphe crée tout un

système, mais là où il servait à
faire émaner, par ses inter-
stices, une sensibilité et une
humanité, il semble ici servir
davantage  à  l ’ in terprè te ,
comme plongeoir, qu’à la dra-
maturgie. Vrai qu’il faudrait re-
voir après rodage ces scènes
pour l’instant inégales. Ainsi,
un très ef ficace combat de
boxe, micros en main, qui
nous plonge dans un univers
sonore à la Star Wars est suivi
d ’un  jeu  de  vo ix  (« Mike ,
Mike ») qui ne décolle pas. La
scène finale est impeccable, la
danseuse y transcendant avec
délice son propre système,
tout en le respectant : avec ses
longueurs, ces mesures du
corps à coups de noix de Gre-
noble jusqu’à l’apothéose fla-
menco d’une danseuse qui de-
vient, grâce à ses stilettos,
casse-noisette, portée par une
frénésie contagieuse, proche
de celle que connaissent les
«péteurs de papier bulle».

Kefirova, dévoile le pro-
gramme, travaille sur la rela-
tion entre l’extérieur et l’inté-
rieur ; sur les armures, peaux,
quatrième mur à traverser,
franchir ou respecter ; sur les
perceptions qui alors changent.
Sa pièce, pourtant, parle aussi,
et for tement, de mémoire.
Comment s’archiver ? Com-
ment se rémémorer, et de soi-
même ? Qu’est-ce qui se perd,
qu’est-ce qui se transforme
alors même qu’on tente, pour
une quelconque postérité, d’en-
registrer ? Ces questions rô-
dent. Kefirova semble parfois
danser  avec  un souvenir,
comme dans ces pas latins où
un amplificateur lui sert de par-
tenaire. Et l’image finale, où le
dernier son et la dernière lu-
mière, ténus, disparaissent, en-
gloutis par un haut-parleur lui-
même englouti par une masse
cassure de noix, se lit comme
un enterrement, un deuil, une
mort. Une pièce à mûrir?

Le Devoir

DANSE

Le son de soi 
qui casse des noix

Jocelyne Saucier,
finaliste au Prix des
libraires en France
Il pleuvait des oiseaux (XYZ), le
roman de forêt, d’amitiés et de
vieillesse de Jocelyne Saucier,
est finaliste au Prix des libraires
en France. Également en lice,
deux autres auteures: Valen-
tine Goby, pour Kinderzimmer
(Actes Sud) et Karine Tuil,
avec L’invention de nos vies
(Grasset). Avec Il pleuvait des
oiseaux, Jocelyne Saucier a été
en 2011 la première Québé-
coise à remporter le Prix des
cinq continents de la Franco-
phonie. Elle a aussi remporté
le Prix des collégiens 2012, le
Prix de la décennie du Prix des
collégiens en 2013 et une
pléiade d’autres reconnais-
sances. Un seul nom québécois
a su se distinguer en France au
Prix des libraires depuis sa fon-
dation en 1955: Anne Hébert.
La lauréate cette année sera
dévoilée le 17 mars.

Le Devoir

CAROLINE LABERGE

Sophie Cadieux, immense, en exploratrice d’une ville intérieure qu’Alexis Martin, mari marchant les
bras tombant sur la courbe de l’apathie, vient arpenter pour mieux tracer les contours d’une
improbable cartographie.

Les courts métrages
des Oscar au
Cinéma du Parc
Tous les jours, du 31 janvier
au 6 février, à 13h45 et à
20h15, le Cinéma du Parc pré-
sente les courts métrages en
nomination aux Oscar dans les
catégories fiction et animation
(un programme spécial de
deux heures, cinq films de
chaque catégorie). À souli-
gner côté fiction, des œuvres
touchantes comme Helium
des Danois Anders Walter et
Kim Magnusson ou cocasses

tel The Voorman Problem des
Britanniques Mark Gill et
Baldwin Li. Deux courts mé-
trages documentaires de la
course font l’objet d’un pro-
gramme séparé à 18h45. Au
menu: la coproduction canado-
américaine The Lady in Num-
ber 6, sur Alice Sommer Herz,
survivante de la Shoah âgée de
109 ans, qui dit avoir été pré-
servée de tout par son amour
pour la musique. Aussi Cave-
digger de l’Américain Jeffrey
Karoff sur l’artiste Ra Paulette,
qui creuse des cathédrales
souterraines dans des ca-
vernes du Nouveau-Mexique.

Le Devoir

FRÉDÉRIC CHAIS

Maria Kefirova travaille sur la relation entre l’extérieur et
l’intérieur ; sur les armures, peaux, quatrième mur à traverser,
franchir ou respecter ; sur les perceptions qui alors changent. Sa
pièce,  pour tant ,  par le  aussi ,  e t  for tement ,  de mémoire.
Comment s’archiver ?

L es réalisateurs de films indépendants peu-
vent se réjouir : nombre d’œuvres à petit

budget se retrouvent dans les nominations aux
César. Celles-ci ont été dévoilées vendredi, au
café Le Fouquet’s, sur les Champs-Élysées.

Les garçons et Guillaume, à table ! de Guil-
laume Gallienne, se taille la part du lion avec
dix nominations, et pas des moindres : meilleur
acteur (Guillaume Gallienne), meilleur premier
film, meilleur film et meilleur réalisateur, pour
n’en citer que quelques-unes. Cette comédie,
présentée à la Quinzaine des réalisateurs à
Cannes en 2013, a connu un succès immédiat
dès sa sortie en salle, franchissant rapidement
la barre des 2 millions de spectateurs.

On note aussi la présence d’autres films sé-
lectionnés à Cannes en 2013, et embléma-
tiques d’une nouvelle génération d’auteurs et
de comédiens : La bataille de Solférino, de Jus-
tine Triet, est nommé dans la catégorie pre-
mier film, de même que La fille du 14-Juillet,
d’Antonin Peretjatko (Quinzaine des réalisa-
teurs). Dans ce dernier film, Vincent Ma-
caigne est quant à lui nommé dans la catégo-
rie meilleur acteur.

Autre film plébiscité, La vie d’Adèle, d’Abdel-
latif Kechiche, déjà Palme d’or au festival de
Cannes : huit nominations, parmi lesquelles
celle du meilleur film, meilleur réalisateur,
meilleur montage, encore meilleure actrice
(Léa Seydoux), et aussi meilleur espoir féminin
(Adèle Exarchopoulos).

Une belle surprise, aussi : L’inconnu du lac
d’Alain Guiraudie — autre film « fauché » du ci-

néma français, et autre film cannois, de la sec-
tion Un certain regard — est mis en lumière
avec sept nominations : meilleur réalisateur,
meilleur film, meilleur scénario ou encore meil-
leure photo. Ce thriller qui met en scène les
amours homosexuelles, entre hommes, sur un
bout de plage du Sud-Ouest, avait remporté la
Queer Palm à Cannes.

9 mois ferme d’Albert Dupontel a glané quant
à lui six nominations (meilleur film, meilleur
réalisateur, etc.). Tous les films qui ont créé
l’événement à Cannes ne se retrouvent pas
pour autant en première ligne : ainsi, Jeune et jo-
lie de François Ozon est nommé une seule fois,
l’actrice principale Marine Vacth étant retenue
dans la catégorie meilleur espoir féminin.

Deux surprises, pour finir : Julie Gayet, qui
défraie la chronique depuis la révélation de sa
liaison « supposée » avec le président de la Ré-
publique, François Hollande, et Marisa Borini,
mère de Carla Bruni, compagne de l’ancien
chef de l’État Nicolas Sarkozy, sont nommées
toutes deux dans la catégorie meilleure actrice
pour un second rôle. La première pour sa pres-
tation dans Quai d’Orsay, de Bertrand Taver-
nier ; la seconde pour son rôle dans Un château
en Italie, de Valeria Bruni-Tedeschi.

La 39e Cérémonie des César, avec remise
des prix, aura lieu le vendredi 28 février à par-
tir de 21 h au théâtre du Châtelet à Paris. La
comédienne Cécile de France sera la maîtresse
de cérémonie.

Le Monde

NOMINATIONS AUX CÉSAR

«Guillaume » supplante «Adèle»

Moi, Feuerbach :
retrouvailles
prolongées
Les retrouvailles de l’acteur
Gabriel Arcand avec Feuer-
bach, un personnage auquel il
a prêté son talent pour la pre-
mière fois il y a 19 ans, seront
prolongées. Le théâtre Pros-
pero a en effet annoncé ven-
dredi quatre représentations
supplémentaires de Moi,
Feuerbach, ce quasi solo de
l’Allemand Tankred Dorst
dans lequel l’acteur brille de
mille feux ces jours-ci. Une oc-
casion rare à ne pas manquer :
les 9 février, 14 février et 15 fé-
vrier, de même que le 18 mai.

Le Devoir

Mort du réalisateur
Miklós Jancsó
Budapest — Le réalisateur
hongrois Miklós Jancsó, qui
fut primé au Festival de
Cannes et à la Mostra de Ve-
nise, est décédé vendredi à
l’âge de 92 ans, a annoncé l’As-
sociation des artistes du film.
Jancsó avait reçu le prix de la
mise en scène à Cannes en
1972 pour Psaume rouge, puis
un Lion d’or pour l’ensemble
de sa carrière à Venise en
1990. Il s’est également vu dé-
cerner deux fois le prix Kos-
suth, la récompense artistique
la plus élevée en Hongrie.

Agence France-Presse

Décès du danseur
Jean Babilée
Paris — Le danseur étoile et
chorégraphe Jean Babilée, un
des artistes les plus brillants
de sa génération, au caractère
très indépendant, est décédé
jeudi à Paris à quelques jours
de son 91e anniversaire, a an-
noncé son épouse à l’AFP. De
son vrai nom Jean Gutman, il
était né à Paris le 3 février
1923. Formé à l’école de danse
de l’Opéra de Paris, où il est
l’élève de Gustave Ricaux et de
Boris Kniasseff, il entame sa
carrière en 1940 aux Ballets de
Cannes. Il rejoint ensuite les
Ballets des Champs-Élysées,
de 1945 à 1949. «Personnalité
indépendante, libre, n’ayant
dansé que ce qui lui plaisait»,
comme le rappelle son épouse,
Apolline-Marion, Jean Babilée
fut l’un des plus talentueux
danseurs de sa génération,
surnommé le « fou dansant». 

Agence France-Presse
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visites 
libres du week-end

Les

M I L E - E N D
5373 rue Clark
Cœur du Mile-End, condo haut de duplex, 2 chambres +3, rénové 2009,
boiseries d’origine, planchers bois et céramique, air climatisé, terrasse et balcon,
près de tout, cafés, boutiques, métro. Vue sur le Mont-Royal, etc. 
CLÉ EN MAIN ! 469 000 $
Marie Lavoie 514- 891-3585
Courtier immobilier, Royal Lepage Altitude

O U T R E M O N T
250 Bloomfield
Grand cottage alliant classe, beauté et style, au cœur d’Outremont entre Laurier
et parc Outremont. 12 pièces dont 5 chambres et 3 ½ salles de bains. Terrain
6 402 pieds carrés, côté soleil. 2 garages, 4 stationnements.
2 049 000 $ CENTRIS # 985 2326 
James MORRIS
courtier immobilier, gr. sutton – immobilia inc.
514.702.1110

O U T R E M O N T
835 Davaar 
Condo absolument ravissant ! Cuisine et salles de bains rénovées au goût du
jour. Planchers bois franc neufs. 7 pièces dont 3 chambres. 2 balcons,
stationnement extérieur.
465 000 $ CENTRIS # 119 637 07 
Rosalie LABROUSSE 
courtier immobilier, gr. sutton – immobilia inc.
514.999.0546

O U T R E M O N T
74 St-Cyril
Rez-de-chaussée face au parc Kennedy. À quelques pas du métro, magasins, etc.
Clé en main. Coin de rue, très claire. Aires ouvertes, 2 chambres. Terrasse.
464 000 $ CENTRIS # 130 985 19 
Charlotte MICHAUD 
courtier immobilier, gr. sutton – immobilia inc.
514.894.0866

P O U R  A N N O N C E R  > 5 1 4 . 9 8 5 . 3 4 5 4
p e t i t e s a n n o n c e s @ l e d e v o i r. c o m
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O F F R E  D ’ E M P L O I

Le Devoir est présentement à la recherche d’un (e) adjoint (e) au Directeur
de la production. Il s’agit d’un poste régulier à temps complet 
(35 heures/semaine).

Sommaire :
Sous la responsabilité du directeur de la production, l’adjoint (e) sera
appelé à coordonner et supporter l’ensemble des tâches reliés au bon
fonctionnement de la production du journal.

Description de tâches:
• Coordonne le matériel publicitaire en plus de celui reçu par internet;
• Exécute au besoin les maquettes du journal;
• Soutien techniques au près des journalistes et des graphistes;
• Responsable du calibrage de la photo;
• Coordonne les effectifs du soir;
• Transmet les pages du journal;
• Offre un support technique à l’interne sur la plate-forme Macintosh;

Exigences :
• Diplôme d’études collégiales en infographie;
• Excellente connaissance de l’environnement Macintosh;
• Excellente connaissance des logiciels d’édition Quark et Adobe;
• Expérience dans un poste similaire est un atout.

Profil recherché :
• Dynamique;
• Débrouillard;
• Esprit d’équipe
• Bonne gestion du temps;
• Excellente gestion du stress.

Horaire de travail :

Du lundi au vendredi de 16h00 à 24h00

Rémunération :

Selon les normes de la convention collective du Syndicat des Employés du
Devoir (Section bureau).

S.V.P. faire parvenir votre curriculum vitae à l’attention de Marie-Sarah Latour
à l’adresse courriel : mslatour@ledevoir.com ou par télécopieur au 514-
985-3330 avant le 17 février 2014. Prière de ne pas téléphoner. Nous remer-
cions tous les candidats de leur intérêt, mais seules les personnes retenues
feront l’objet d’un suivi. Nous souscrivons aux principes de l’équité en
emploi.

ADJOINT(E) AU 
DIRECTEUR DE 
LA PRODUCTION
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410

BUREAUX

410

BUREAUX

AU COEUR DU MILE-END
Condo h-duplex, lumineux, rénové, 
2 ch. +1, terr., boiseries d'origine, 
pl. bois et céramique. 469 000 $

M. Lavoie   514-891-3585
Crtr immo., Royal LePage Altitude

HOMA - Condo lumineux
1385 p.c. 2 c.c.,  terrasse. 

Murs brique, cuisine centrale, 
bcp de rangement.  Stat. 

A 6 min. des métros Viau et Pie IX.  
390,000$   proprio.com#482778

514 947-1072

ST-MATHIEU-DE-LA-PRAIRIE
6.5 arpents, étang, garage, serre. 
Petite maison avec garage sous-
terrain. Idéal pour projet agricole.    

Marc        514-233-9882

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic-
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

PLATEAU  St-Joseph/coin Cartier
4 1/2, 2 c.c., cuisine rénovée,
lav-sèch, eau chaude, chauffé.
Libre.   995$    514 598-5872

www.locationduplateau.com

SNOWDON - Près UdeM, entre 
métro Villa-Maria et Snodown, 

5 1/2, haut de duplex, 5 électro., 
grande terrasse.

1500$, chauffé, 1er mai. 
514 884-5102

MAISON AU BORD DE L'EAU
à louer à Contrecoeur. RDC
ouvert sur le fleuve et ses ba-

teaux. 2 CÀC à l'étage. Grand s.-s. 
Libre à partir du 1er mai. Bail à 

long terme possible. Pas de chien.
1250$ par mois. 514-894-3915

À PARIS  -  Montmartre
Près des vignes, charmant appt. 
3 pièces, tout équipé.  1 à 4 pers. 

Sem/mois.          450 677-3727

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur, 2-3 pers. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

PARIS
Atelier-loft meublé, libre juillet-août. 

Équipé, 2 chambres, ensoleillé, 
calme, sur allée privée, 

table à l'extérieur sous les arbres. 
Sympathique quartier de Belleville.
Métro Télégraphe (15 min. de Châ-

telet).  2800$/mois (800$/sem).
33.1.40.30.09.14

riouxchristian@yahoo.com

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

PROVENCE
Vallée du Rhône

Maison de village dans le
quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.
Terrasse ensoleillée. Internet.
www.bonnevisite.ca/nyons
mariehalarie@gmail.com
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CONDOMINIUMS
ET COPROPRIÉTÉS

134

FERMES, FERMETTES, TERRES

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

165

PROPRIÉTÉS À LOUER

170

HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

ENCAN SPÉCIAL 
TABLEAUX de RENOMMÉS 

& ANTIQUITÉS 
www.encangelineau.com

Dimanche 2 février 2014 à 10h. 
7900 Boul. Laframboise, 

St-Hyacinthe (Sortie 130-N aut.20)
N.B. : de 10h. à 12h30  sera vendu 
exclusivement que des tableaux et 

à partir de 12h30, les antiquités. 
SERA VENDU :  

Superbes tableaux: M.A Fortin, 
Riopelle,  Hudon, Lecor, 

Le Sauteur, Villeneuve, Letendre,
Richard, J.-P. Lemeiux , Lemoyne,

Bellefleur,  etc...
Aussi beaux mobiliers de styles, 

Marbre,  Bijoux etc... provenant de 
succession

Visite: Samedi de 13h00 à 17h00
- Prochain encan Mercredi

le 5 février
ENCANS GÉLINEAU & FILS INC.

(450) 796-2886

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
1317, av. du Mont-Royal Est

PIANO DROIT YAMAHA YUS3PE
en ébène poli. 10 000$

Violon Suzuki, 1930. 1 000$
Violon débutant : 25$

514 254-2263

303

ANTIQUITÉS

307

LIVRES ET DISQUES

325

INSTRUMENTS DE MUSIQUE

ArgentDirect.com 
Prêts de 500 $ et plus, sans 

enquête de crédit, approbation 1h. 

1-888-374-5777

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 

P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.

514 573-7039  Julien

RÉNOVATION LEBLOND et Fils
Si vous pouvez l'imaginer,

nous pouvons le réaliser !

www.renovationleblond.com
514 377-5355

560

ENTRETIEN, RÉNOVATION

506

ARGENT DEMANDÉ OU À PRÊTER

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

LES DÉMÉNAGEMENTS 
BRETON-SAVARD 

Emballage - Entreposage - Pianos.
Assurances compl. Estim. gratuite. 

info@bretonsavard.com  
514 254-1447

CHERCHE MÉCÈNES  
pour soutenir compagnie de théâ-
tre professionnelle. 514-224-3612

599

MESSAGES

575

DÉMÉNAGEMENTS

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

GOLDEN SQUARE
MILE

4 ½ 1 242 pc, 2 c.c. + 2 s. de b.,
chauffage, A/C, eau chaude, 

3 électros. Piscine/gym/ 
sécurité/portiers 24h

Promotion pour le mois 
de janvier

Les Appartements Le Parc - 3450 Rue Drummond
(514) 845-5294

301

ŒUVRES D’ART

301

ŒUVRES D’ART

MAGNIFIQUE 
DIPTYQUE 

SCULPTURAL 
DE KATHRYN LIPKE
(1988) À VENDRE 

Dimensions: 150 x 100 cm  et 
115 x 105 cm. Médium: papier 
fait main. Exige un grand espace.

Photo et prix sur demande au
dcstlo@gmail.com

402

ÉDUCATION

402

ÉDUCATION

LE LYCÉE INTERNATIONAL 
FRANCO-AMÉRICAIN 

DE SAN FRANCISCO, CALIFORNIE 
Recherche un enseignant en Géographie et en 

Histoire, bilingue Français/Anglais pour enseigner
dans des classes du Baccalauréat International.

Maîtrise en Géographie et trois années minimum 
d’expérience en  enseignement requises. 
Envoyez CV et lettre de motivation à Joël Cohen, Principal, :

joelc@frenchamericansf.org

405

SANTÉ ET SERVICES
COMMUNAUTAIRES

ASSISTANTE DE
MÉDECIN

Exp. en cabinet médical
préférable. Travail avec la
clientèle. Bon jugement.
Salaire selon qualificatifs
et expérience.
Cv : Gynécologues et ass.
235 René-Lévesque Est,

suite 100
Montréal, Qc H2X 1N8

598

SERVICES DIVERS

COUTURIÈRE
D’EXPÉRIENCE 
À DOMICILE.

Retouche et réparation
de tout genre sur vos
vêtements. Ex. : bords
de tout genre. Agran-
dissement et rétrécis-
sement, changer les
fermoirs, repriser des
trous, changer des
boutons. Confection
de panneau de rideau
simple et coussins. Tra-
vail propre et soigné et
je peux (au besoin) me
déplacer dans la région
de Longueuil et envi-
rons. Il me fera un plai-
sir de vous servir ! Sur
rendez-vous

(514) 568-0069 
JOELLE THÉRIAUT

598

SERVICES DIVERS

598

SERVICES DIVERS
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Correspondant en Thaïlande

M algré les bouffées de vio-
lence de ces derniers

jours et les conseils de la Com-
mission électorale, le gouver-
nement thaïlandais a décidé
de maintenir les législatives
anticipées de dimanche. «Rien
ne garantit que repor ter le
scrutin permettrait de résoudre
les problèmes. Un repor t ne
mettrait pas un terme aux ma-
nifestations», a indiqué le vice-
premier ministre, Phongthep
Thepkanjana, après une ren-
contre de trois heures avec les
commissaires électoraux.

Depuis début novembre, des
dizaines de milliers de manifes-
tants occupent plusieurs quar-
tiers de Bangkok pour dénon-
cer la corruption du gouverne-
ment dirigée par Yingluck Shi-
nawatra. Mais contrairement
aux contestataires du prin-
temps arabe, ces Thaïlandais
en colère s’opposent à la tenue
d’élections. « La démocratie
n’est peut-être pas une bonne so-
lution pour nous. Trop de gens
ne comprennent pas encore tout
le mal qu’a fait au pays le gou-
vernement et la famille Shina-
watra», soutient Korwika Pae-
diramon, une jeune designer
parmi les manifestants dans le
quartier historique de Bang-
kok. Lors du vote anticipé de di-
manche dernier (destiné aux
électeurs ne pouvant se rendre
aux urnes ce dimanche), les op-
posants ont encerclé les bu-
reaux de vote de la capitale et
réussi à faire fermer la quasi-to-
talité d’entre eux. De nombreux
incidents ont éclaté lorsque des
citoyens insistant pour exercer

leur droit de vote ont été re-
poussés par les manifestants.

La manifestation de l’élite
Ce nouvel épisode de la

longue crise politique thaïlan-
daise, laquelle a débuté en sep-
tembre 2006 quand l’armée a
renversé le premier ministre de
l’époque, Thaksin Shinawatra,
frère aîné de Yingluck, est diffi-
cile à décrypter. Parmi les ma-
nifestants qui bloquent les prin-
cipales artères de la capitale, on
trouve de nombreux membres

d e  l ’ é l i t e  e t  d e s  c l a s s e s
moyennes de Bangkok, mais
aussi nombre de paysans du
sud bouddhiste du pays, fief de
Suthep Thaugsuban (Parti dé-
mocrate), ancien vice-premier
ministre. Ces derniers consti-
tuent la base permanente des
manifestations, ceux qui ont
planté leurs tentes dans les
parcs urbains et sont du matin
au soir sur le pavé, bravant so-
leil et fatigue. Les Bangkokois
et Bangkokoises les rejoignent
le soir, après le travail, lorsqu’ils
descendent de leurs apparte-
ments parés de gros nœuds pa-
pillons et de foulards aux cou-
leurs nationales.

Mais le ton du mouvement
est résolument «Bangkok-cen-

trique ». Dans le quar tier
d’Asoke, un orateur incite les
Bangkokois, lors d’élections ul-
térieures, «à se lever tôt pour vo-
ter, comme les provinciaux [qui
généralement votent pour la fa-
mille Shinawatra, ndlr], afin de
pouvoir défendre nos droits ».
Parmi les manifestants, Passorn
Sawad, cadre du secteur privé à
la retraite, explique que «les gens
de Bangkok paient 56% des taxes
du pays», et donc qu’ils ont tous
les droits de sortir dans la rue
pour protester. «Nous sommes

les gens instruits, la
classe moyenne. Les
personnes qui n’ont pas
fait d’études n’ont pas
les informations. Ils re-
çoivent l’argent des po-
l i t i c i e n s  e t  s o n t
contents», assure-t-elle.
À la tribune, l’orateur
s ’ o f f u s q u e  d e  c e
qu’une partie des par-
lementaires « n’ont
pas passé leur licence»,

mais ont payé un pot-de-vin
pour obtenir le diplôme.

Un pays divisé en diagonal
Plus que jamais, le royaume

est divisé selon une ligne dia-
gonale partant du centre-ouest
et allant jusqu’à la côte à l’est
de Bangkok. La capitale et le
sud, lequel est depuis des dé-
cennies une enclave du Parti
démocrate (opposition), vouent
une haine inébranlable au clan
Thaksin, dénonçant sa corrup-
tion et sa soif de pouvoir ab-
solu. Le nord et le nord-est,
électoralement dominants, res-
tent les fiefs des « Chemises
rouges », qui souhaitent une
évolution politique et sociale
du pays leur permettant de par-

ticiper plus largement à la
conduite des affaires. Ces pro-
vinces, qui pâtissent pratique-
ment toutes d’un revenu men-
suel moyen très bas, sont géné-
ralement de farouches parti-
sanes de la famille Shinawatra,
dont les gouvernements leur
ont apporté des bénéfices ma-
tériels sous forme d’assurance
sociale, de crédits revolving ou
de subventions à la riziculture.
Car ce sont également celles
où cette dernière tient la plus
grande place dans l’économie.

Beaucoup de manifestants
dénoncent un programme de
soutien aux prix du riz qui a
abouti à des pertes de plusieurs
milliards d’euros. «C’est une po-
litique qui ne vise qu’à acheter
les votes des paysans», affirme
Jim, cadre dans le marketing, à
Asoke. Les dysfonctionnements
de cette politique sont patents,
mais elle semble satisfaire nom-
bre de riziculteurs, qui ont pu
ainsi construire des maisons ou
acheter des voitures.

D’autant que cette réorienta-
tion des flux financiers des
villes vers les campagnes peut
être considérée comme un
juste retour des choses. À par-
tir des années 60, les cam-
pagnes ont de facto subven-
tionné l’alimentation des cita-
dins grâce à un programme
gouvernemental maintenant le
prix du riz à un taux artificiel-
lement bas. Cette politique de
« taxation » des paysans pour
aider le développement de
l’économie urbaine n’a com-
mencé à être remise en cause
qu’avec l’arrivée de Thaksin
au pouvoir, en 2001.

Libération

Élections sous haute tension en Thaïlande
Les manifestants affichent toujours leur opposition... aux élections

PORNCHAI KITTIWONGSAKUL AGENCE FRANCE-PRESSE

Les manifestants, au centre de Bangkok, sont essentiellement issus de l’élite du pays.

W ashington — Le prési-
dent Barack Obama s’est

dit « encouragé » par les décla-
rations de ses adversaires ré-
publicains en matière d’immi-
gration mais est resté prudent
sur la question délicate des na-
turalisations, dans un entretien
diffusé vendredi.

La veille, les républicains
majoritaires à la Chambre des
représentants ont dévoilé une
déclaration de principes sur
une réforme de l’immigration,
appelée de ses vœux par le
président démocrate et déjà
adoptée en juin 2013 par le Sé-
nat aux mains de ses alliés.

Le texte publié par les troupes
du président de la Chambre
John Boehner prévoit une régu-
larisation sous conditions pour
les millions de clandestins vivant
aux États-Unis, mais pas de
«chemin vers la naturalisation»
prévu par le plan du Sénat, lui
aussi assor ti de contraintes 
sévères.

La déclaration de principes
prévoit que les clandestins
«pourraient vivre légalement et
sans peur aux États-Unis, mais
seulement s’ils acceptent d’ad-
mettre leur culpabilité, de subir
des vérifications rigoureuses de
leurs antécédents, de payer des
amendes importantes et des ar-
riérés d’impôts, de suivre des
cours d’anglais et d’éducation
civique américaine, et d’être ca-
pables de soutenir leur famille »
sans aide publique.

Régularisation contre naturali-
sation: M. Obama, sur CNN, a
refusé de rejeter a priori le plan
républicain, alors qu’il avait in-
sisté dans le passé sur le fameux
«chemin vers la naturalisation».
«Je ne vais pas préjuger de ce qui
arrivera sur mon bureau» pour
être promulgué, a-t-il dit.

«Beaucoup de gens sont d’ac-
cord sur le principe que nous ne
voulons pas deux classes de per-
sonnes aux États-Unis », a-t-il

ajouté, en référence à ceux qui
pourraient espérer une naturali-
sation et les autres. «Mais je suis
encouragé par ce que M. Boehner
a dit», a assuré le président.

Le chef républicain avait re-
marqué jeudi que « ce pro-
blème [de l’immigration] dure
depuis au moins 15 ans. […]
C’est injuste et il est temps de
s’en occuper. Mais la façon
dont on s’en occupe est extrême-
ment importante ».

Trouver une solution à la si-
tuation des quelque 11 millions
de personnes vivant clandesti-
nement sur le sol américain, en
très grande majorité originaires
d’Amérique latine, constitue
l’un des sujets les plus brûlants
du débat politique.

M. Obama, qui en avait fait
l’une de ses grandes promesses
de campagne en 2008 et 2012,
avait alors recueilli plus des
deux tiers du vote latino. Rega-
gner du terrain au sein de cette
minorité dynamique semble
crucial pour l’avenir électoral à
long terme du Parti républicain.

Évolution sensible
La déclaration des républi-

cains marque une évolution
sensible dans leur position, car
le parti était jusqu’ici opposé à
toute régularisation massive,
assimilée à une «amnistie».

« Je pense sincèrement que
M. Boehner et de nombreux ré-
publicains […] veulent une loi
réformant sérieusement l’immi-
gration. Et rappelez-vous que la
proposition de loi du Sénat et
les textes législatifs que je sou-
tiens requièrent déjà un long
processus avant une naturalisa-
tion. Il faut payer des amendes,
apprendre l’anglais, payer des
arriérés d’impôts, et refaire la
queue» pour être candidat à la
nationalité américaine, a re-
marqué M. Obama.

Agence France-Presse

États-Unis : de l’espoir
pour une réforme 
de l’immigration
Barack Obama se dit « encouragé » 
par les républicains, mais reste prudent

JOHAN ORDONEZ AGENCE FRANCE-PRESSE

Des immigrants illégaux guatémaltèques déportés par les États-
Unis arrivent à destination, à Guatemala City.

« La démocratie n’est peut-être 
pas une bonne solution pour nous.
Trop de gens ne comprennent 
pas encore tout le mal qu’a fait 
au pays le gouvernement 
et la famille Shinawatra. »

Paris — La vodka joue un
rôle majeur dans les décès

prématurés des hommes russes
de moins de 55 ans, confirme
une étude publiée vendredi
dans la revue médicale britan-
nique The Lancet.

Faisant suite à de nombreux
travaux sur  le  sujet ,  des 
chercheurs ont étudié 57 000
hommes pour évaluer leurs
risques de décès en fonction de
leur consommation d’alcool.

Chez les hommes âgés de
35 à 54 ans, le risque de décé-
der dans les 20 ans était de
l’ordre de 16 % pour ceux bu-
vant moins d’une bouteille
d’un demi-litre de vodka par
semaine contre 20% pour ceux
buvant entre une et trois bou-
teilles et 35 % pour ceux bu-
vant plus de trois bouteilles.

L’excès de mortalité est prin-
cipalement dû à des cas d’em-
poisonnement par des boissons
frelatées, des accidents, des
suicides, des actes de violence
mais également des maladies

directement associées à l’alcoo-
lisme comme les cancers de la
gorge et du foie, relève l’étude
menée par des chercheurs
russes et britanniques ainsi
que par le Centre international
de recherche sur le cancer

(CIRC), une agence de l’OMS
basée à Lyon.

L’étude a également permis
de montrer que la mor talité
prématurée avait évolué en
fonction des campagnes de
lutte contre l’alcoolisme.

«Les taux de mortalité russes
ont fluctué de manière impor-
tante au cours des 30 dernières
années, parallèlement aux res-
trictions sur la consommation
d’alcool sous les président Gorbat-
chev, Eltsine et Poutine», relève
Richard Peto, de l’Université
d’Oxford, coauteur de l’étude.

Depuis les mesures prises
en 2006, la consommation d’al-
cool tout comme les décès
avant 55 ans ont ainsi baissé
de près d’un tiers, «même si le
risque est encore impor tant »
souligne l’étude.

Selon un rapport de l’OMS
publié en 2011, un Russe sur
cinq meurt de sa consomma-
tion d’alcool contre une per-
sonne sur 20 en France.

Selon des chif fres of ficiels
russes, l’alcoolisme tue environ
500 000 personnes chaque an-
née et se répercute sur l’espé-
rance de vie des hommes russe
qui ne dépasse pas 63 ans.

Agence France-Presse

La vodka fait des ravages chez les hommes russes

ALEXANDER NEMENOV AGENCE FRANCE-PRESSE

L’espérance de vie des hommes russes ne dépassse pas 63 ans 
en raison de l’alcoolisme.

Washington — La confiance
dans le processus de paix

israélo-palestinien s’est large-
ment érodée au sein des deux
opinions publiques depuis les
Accords d’Oslo en 1993 et les
États-Unis auront du mal à
«vendre» leur plan de paix aux
deux peuples, pointe une en-
quête publiée vendredi.

« Il est clair que les 20 der-
nières années ont ébranlé à la fois
la confiance que les Palestiniens
et les Israéliens ont dans le pro-
cessus de paix et leur confiance ré-
ciproque dans l’engagement des
autres pour la paix», résume ce
sondage du centre de recherche
américain Zogby, réalisé en
août 2013 au Proche-Orient au-
près d’échantillons représenta-
tifs de 1000 Palestiniens et 1000
Israéliens.

« Toutes les enquêtes d’opi-
nion montrent une érosion de
la confiance dans la paix», tant
du côté israélien que palesti-
nien, souligne auprès de l’AFP
l’auteur de l’enquête, James
Zogby, 20 ans après Oslo.

Ainsi, 61% des Palestiniens in-
terrogés et 54% des Israéliens se

souviennent aujourd’hui de leurs
«espoirs» lors de la signature des
Accords d’Oslo le 13 septembre
1993. «Vingt ans plus tard, seuls
18% des Palestiniens et 19% des
Israéliens considèrent qu’Oslo a
contribué de manière positive à
l’histoire de leurs relations», selon
les conclusions du sondage.

Et si 50 % des Palestiniens
pensent que leur société est
engagée vers une solution à
deux États, ils estiment que
seuls 26% des Israéliens parta-
gent le même objectif. Dans le
camp d’en face, 57% des Israé-
liens croient que leur pays
adhère à une solution à deux
États, mais ils pensent que 28%
seulement des Palestiniens ont
le même but.

Cette solution à deux États
est certes «un résultat désira-
ble» pour 47% des Palestiniens
et 74% des Israéliens, mais seu-
lement 34% des uns et 36% des
autres pensent que cela est «fai-
sable», relève encore l’enquête
du Zogby Research Services,
présentée à Washington.

Agence France-Presse

CONFLIT ISRAÉLO-PALESTINIEN

La confiance en la paix
fortement érodée depuis Oslo
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à Bangui

U ne opération de la force
de l’Union africaine en

Centrafrique, appuyée par l’ar-
mée française, se déroulait
vendredi dans la ville de Sibut
contrôlée par des combattants
de l’ex-rébellion Séléka, au
moment où les violences s’ac-
centuent à Bangui.

La nouvelle présidente cen-
trafricaine, Catherine Samba
Panza, a accusé vendredi à la
radio nationale les combattants
présents à Sibut (à 180 km au
nord de Bangui), des «groupes
armés appar tenant à l’ex-Sé-
léka», de vouloir «déstabiliser»
son mandat, 10 jours après son
élection à la tête du pays.

Elle a également dénoncé les
«velléités de sécession» de «ces
aventuriers connus, qui ont
pourtant montré leurs
limites dans la gestion
du pouvoir dans un
passé récent».

Lourdement armés,
ces combattants mu-
sulmans sont com-
mandés par Mamadou
Rakis, ancien direc-
teur général adjoint de
la police centrafricaine
de l’ex-président Mi-
chel Djotodia, et ont commis
des exactions contre la popula-
tion, selon une source de la
gendarmerie centrafricaine.

Le colonel Thomas Mollard,
of ficier de communication
français à Bangui, a spécifié
que la force française «Sanga-
ris est en soutien de la MISCA
[force africaine] qui est leader
dans l’opération».

«Deux avions et deux hélicop-
tères français survolent la ville
depuis 15h», a affirmé par télé-
phone un habitant de Sibut réfu-
gié en brousse. Ce dernier a pré-
cisé que «des éléments de Sanga-
ris et de la MISCA sont à 5km de
Sibut en provenance de Bangui».

«99% de la population» a fui
en brousse, a-t-il ajouté, esti-
mant à une centaine le nom-
bre d’ex-Séléka à Sibut.

Une source diplomatique
avait expliqué jeudi qu’« il y a eu
une redistribution des cartes au
sein de la Séléka» depuis la dé-
mission contrainte, le 10 janvier,
de son chef Michel Djotodia.

En début de semaine, les ex-
Séléka, qui avaient pris le pou-
voir en mars 2013, ont été éva-
cués des divers camps qu’ils
occupaient dans Bangui et re-

groupés dans un camp à la sor-
tie nord de la capitale. Beau-
coup ont toutefois préféré fuir
la ville avec armes et bagages,
sillonnant désormais les routes
sans aucun contrôle.

Mais les 5500 soldats de la
MISCA et les 1600 militaires
français, qui peinent déjà à
contenir les violences à Bangui,
sont trop peu nombreux pour
se déployer hors de la capitale,
dans un pays grand comme une
fois et demi la France.

Plusieurs villes du pays ont
été désertées par leurs habitants
suite à des violences, comme
Bocaranga (nord-ouest), «une
ville fantôme, vide, détruite, pil-
lée», selon Delphine Chedorge,
coordinatrice d’urgence pour
Médecins sans frontières.

La capitale aussi a connu un
regain de violences ces der-
niers jours.

La Croix-Rouge a déclaré ven-
dredi avoir ramassé
«30 tués et 60 blessés»
en trois jours dans les
rues de Bangui.

Le chef de déléga-
tion du Comité inter-
national de la Croix-
Rouge, Georgios Geor-
gantas, s’est dit devant
la presse «extrêmement
préoccupé» par la dé-
gradation de la situa-

tion dans la ville, soulignant un
«niveau de violences sans précé-
dent» depuis début janvier.

Le bilan annoncé pour la ca-
pitale est a minima, puisque
de nombreuses familles enter-
rent elles-mêmes leurs morts
ou ne peuvent acheminer leurs
blessés à cause de l’insécurité.

La crise est aussi au cœur
du 22e sommet de l’Union afri-
caine, qui débat à Addis Abeba
de l’opportunité de confier à
des Casques bleus la mission
que la MISCA peine à remplir.

Le commissaire de l’UA à la
Paix et la Sécurité, Smail Cher-
gui, n’a pas exclu vendredi une
transformation de la force afri-
caine en force onusienne, tout
en affirmant que cela prendrait
«au moins six mois».

Toujours dans la capitale
éthiopienne, l’Union européenne
a promis 45 millions d’euros
supplémentaires d’aide à la Cen-
trafrique. L’UE avait déjà déblo-
qué 150 millions d’euros et ap-
prouvé l’envoi d’une force euro-
péenne d’environ 500 hommes,
qui a reçu l’aval de l’ONU mais
n’est pas encore déployée.

Agence France-Presse

CENTRAFRIQUE

Regain de violences 
dans la capitale
Les forces françaises et africaines mènent 
une opération contre l’ex-Séléka en régions

B E R T R A N D  D E  S A I S S E T

à Kiev

L e président Viktor Ianou-
kovitch a promulgué ven-

dredi une amnistie qui res-
semble à un ultimatum, don-
nant 15 jours aux opposants
pour quitter les lieux publics
occupés en Ukraine, où l’ar-
mée a exigé des mesures d’ur-
gence après deux mois d’une
crise sans précédent.

On ignorait de quelles me-
sures il pourrait s’agir, mais la
déclaration de l’armée, sortie
de sa réserve pour affirmer que
l’escalade de la contestation
menaçait « l’intégrité territo-
riale» du pays a été aussitôt dé-
noncée comme «tentative d’inti-
midation» par l’un des chefs de
l’opposition Arseni Iatseniouk.
De son côté, le secrétaire géné-
ral de l’OTAN, Anders Fogh
Rasmussen, a estimé sur son
compte Twitter que l’armée de-
vait rester «neutre».

Les militaires « essaient de
nous intimider, mais en vain»,
a déclaré à l’AFP M. Iatse-
niouk, en marge de la Confé-
rence de Munich sur la sécu-
rité, où il doit s’entretenir sa-
medi avec le secrétaire d’État
américain John Kerry.

Cette rencontre illustre la
préoccupation croissante de
Washington. La Maison-Blanche
s’est dite « atterrée » vendredi
par les actes de torture qu’un
opposant au pouvoir ukrainien
a dit avoir subis pendant une
semaine.

Évoquant « les informations
de plus en plus nombreuses sur
des opposants qui disparaissent,
qui sont battus et torturés, ainsi
que par des attaques contre des
journalistes», le porte-parole du
président Barack Obama, Jay
Carney, a jugé « particulière-
ment inquiétant» que certains
cas semblaient «montrer l’im-
plication des forces de sécurité».

La loi d’amnistie promul-
guée vendredi avait été votée
deux jours plus tôt par le Parle-
ment dans le cadre de conces-
sions à l’opposition.

Mais elle a été assortie de la
condition de libérer les lieux pu-
blics occupés dans les 15 jours,
ce que les opposants, affichant
leur méfiance, ont refusé, plon-
geant à nouveau le pays dans
l’impasse politique.

Un groupe d’opposants radi-
caux, Pravy Sektor, a même
menacé de revenir à des ac-
tions violentes contre les forces
de l’ordre et le pouvoir en place
si les opposants incarcérés
n’étaient pas libérés et si des
négociations entre pouvoir et
opposition ne reprenaient pas.

Ces nouveaux rebondisse-
ments interviennent sur fond

d’enlisement politique complet
dans cette ancienne répu-
blique soviétique, où pouvoir
et opposition s’accusent mu-
tuellement d’envenimer les
choses, et dont le président est
officiellement depuis jeudi en
«arrêt maladie» pour cause de
« maladie respiratoire aiguë »,
dont on ignore dans quelle me-
sure il pourrait s’agir d’une af-
fection «diplomatique».

Pour un conseiller du prési-
dent russe Vladimir Poutine,
Sergueï Glaziev, qui dénonce
un « coup d’État rampant » fo-
menté par les États-Unis et
leurs alliés, M. Ianoukovitch
doit « mater » la rébellion s’il
ne veut pas perdre le pouvoir.

Mais pour Vadym Karassev,
à la tête de l’Institut des straté-
gies mondiales de Kiev, si la
déclaration des militaires mon-
tre leur fidélité au président,
elle «ne signifie pas que les ma-
nifestants […] vont être disper-
sés ou que l’état d’urgence va
être décrété».

Opposants torturés
Pour l’heure, c’est le récit de

Dmitro Boulatov, un militant
d’opposition de 35 ans enlevé
le 22 janvier à Kiev et aban-
donné dans une forêt jeudi
après avoir été torturé, qui a
ému jusqu’à Washington et
suscité des craintes de répres-
sion cachée.

Hospitalisé, le militant a été
mis sur la liste de personnes re-
cherchées par la police pour or-
ganisation de troubles massifs et
semble risquer une arrestation.

Plusieurs militants ont déjà

été passés à tabac ou enlevés,
et un a été retrouvé mort dans
une forêt avec des marques de
torture.

Une ONG a recensé 33 cas
de disparitions d’opposants.

La représentante de la diplo-
matie de l’UE, Catherine Ash-
ton, s’est dite « consternée »
vendredi par cette af faire, et
les précédents cas connus.

Les États-Unis ont, quant à
eux, paru vouloir mettre leur
poids dans la balance, rejoi-
gnant les Européens qui ont
multiplié les missions de mé-
diation et les déclarations ces
deux derniers mois.

Geste de taille à l’égard de
l’opposition, le secrétaire
d’État américain John Kerry
doit ainsi rencontrer samedi
ses dirigeants, dont l’ancien
boxeur Vitali Klitschko et l’ex-
ministre Arseni Iatseniouk, en
marge de la Conférence sur la
sécurité de Munich.

Des responsables russes ont
d’ores et déjà réagi, comme le
vice-premier ministre Dmitri
Rogozine qui a qualifié cette
rencontre de «cirque».

Les Européens, qui craignent
de voir dégénérer ce conflit qui
a fait au moins quatre morts et
plus de 500 blessés, ont exhorté
ces derniers jours toutes les
parties à l’apaisement.

En plein centre de Kiev, sur
la place de l’Indépendance, ils
étaient vendredi, par moins 20
degrés, une poignée de mili-
tants de l’opposition à conti-
nuer à «monter la garde», ten-
tant de se réchauf fer autour
de braseros.

« Nous resterons jusqu’à la
complète capitulation du pou-
voir », et le dépar t du prési-
dent Ianoukovitch, proclame
Micha, la cinquantaine, em-
ployé dans l’industrie du bois.

Agence France-Presse
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L’armée exige des mesures d’urgence

SERGEI SUPINSKY AGENCE FRANCE-PRESSE

Des manifestants « montaient la garde » vendredi au centre de Kiev.

AGENCE FRANCE-PRESSE

L’opposant Dmitro Boulatov af firme avoir été torturé.

Nucléaire iranien :
rendez-vous 
le 18 février
Munich — L’Iran et les
grandes puissances repren-
dront le 18 février à Vienne
les discussions pour
conclure un accord global
sur le programme nucléaire
de Téhéran, a annoncé ven-
dredi la chef de la diplomatie
européenne, Catherine Ash-
ton. La décision a été prise à
l’occasion d’une rencontre

entre Mme Ashton, qui mène
les négociations pour les
grandes puissances, et le mi-
nistre iranien des Affaires
étrangères, Mohammad Ja-
vad Zarif, en marge de la
Conférence sur la sécurité de
Munich. « Nous avons eu une
réunion vraiment intéres-
sante. L’avancée la plus im-
portante est que nous sommes
tombés d’accord pour mener
les discussions le 18 février au
siège de l’ONU à Vienne », a
indiqué Mme Ashton dans un
court communiqué.

Agence France-Presse

P I E R R E  T A I L L E F E R
R A N A  M O U S S A O U I

à Genève

O pposition et régime sy-
riens ont af fiché leurs

profonds désaccords au terme
d’une semaine de discussions
à Genève et la délégation du
gouvernement a laissé planer
un doute sur la suite dans l’at-
tente de consulter Damas.

Pendant ce premier face-à-
face d’une semaine depuis le
début de la guerre il y a près
de trois ans, les deux parties
ont campé sur leurs positions,
le régime insistant sur le fait
qu’il ne voulait pas céder sur la
transition politique et l’opposi-
tion clamant que Damas était
« contraint à négocier » sur
cette question centrale.

Ces pourparlers, lancés
sous la pression des États-

Unis, alliés de l’opposition, et
de la Russie, soutien du ré-
gime, devraient reprendre «en
principe » le 10 février, selon
l ’émissaire inter national ,
Lakhdar Brahimi, par l’inter-
médiaire duquel les deux par-
ties ont « dialogué »
pour la première fois
dans une même salle
depuis le 25 janvier.

Alors que ces dis-
cussions, souvent sté-
riles, se déroulaient,
environ 1900 per-
sonnes ont été tuées
durant cette période
dans les bombarde-
ments et les combats dans dif-
férentes provinces syriennes,
selon une ONG.

Lakhdar Brahimi a af firmé
que la conférence dite de Ge-
nève II était un «début très mo-
deste, mais c’est un début […]

sur lequel on peut construire »,
au cours d’une conférence de
presse vendredi.

Relevant «quelques points de
convergence» et soulignant que
«les deux parties ont pris l’habi-
tude de s’asseoir dans la même

pièce », M. Brahimi a
toutefois reconnu que
«ce fut un démarrage
très dif ficile » et qu’il
n’y avait «pas de doute
que les positions im-
portantes étaient très
éloignées».

Du côté des États-
Unis, un haut res-
ponsable américain

s’est lui aussi félicité du lance-
ment du dialogue, et a salué
la coopération entre Russes et
Américains.

«La chose la plus importante
est que le processus soit lancé,
toute la semaine les deux par-

ties sont restées dans la même
pièce, c’est loin d’être anodin»,
a estimé ce responsable sous
couvert d’anonymat.

Bien plus sceptiques, les 11
principaux pays du Groupe
des Amis de la Syrie, qui sou-
tiennent l’opposition syrienne,
ont accusé vendredi le régime
de Damas d’être « responsable
de l’absence de réel progrès » et
d’avoir pratiqué « l’obstruc-
tion », dans un communiqué
publié à Paris.

« Nous sommes scandalisés
par la poursuite du régime de
sa stratégie “mourez de faim ou
rendez-vous” qui empêche des
centaines de milliers de per-
sonnes à Damas, Homs ou ail-
leurs de recevoir de la nourri-
ture ou des médicaments »,
ajoute le communiqué.
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Syrie : régime et opposition restent sur leur quant-à-soi
Après une première semaine de discussions, le régime laisse planer un doute sur leur poursuite

Plusieurs
villes ont été
désertées par
leurs habitants
suite à des
violences

Les
discussions
devraient
reprendre 
le 10 février
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ST-URBAIN-PREMIER

Domaine de rêve, spacieux, 5000 p.c. hab., 11 ch., 6 s-bains, 2
s-eau. Construction impeccable, terrain 53 000 p.c. boisé, à 30
min. de Montréal. Possibilité foyer d’accueil. Du rêve à la réalité !

MYRIEM 
GUERROUMI
514 972 8407
Ctr immobilier agréé, 

www.myriem-g.com

CITÉ-JARDIN
TERRASSE MAISONNEUVE

Cottage détaché. 15 pièces, 5 c.c., 3 ½ s. de b., terrain
26 500 p.c. Solarium 4 saisons. Aire habitable : 3 200 p.c.
Visite sur r-v.   2 700 000 $

DUPROPRIO#392448       514 259-2099
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LA CAMPAGNE à son meilleur. 68 acres de beauté, ruisseau,
grand étang pour la baignade. Long chemin d’entrée sinueux
menant à la résidence de 6 ch., dotée de grands espaces pour la
réception, et une vue formidable surplombant le lac Brome à
l’ouest. 1 075 000 $

LOIS HARDACKER     450 242-2000
www.loishardacker.ca

Ctr. imm. Agréé. Royal LePage Action, Agence Immobilière

P
33

63
5.

20
1

POUR AMATEURS DE LA VIE VILLAGEOISE - Non loin du centre
de Knowlton et des plages du lac Brome, dans un voisinage de
belles propriétés, vous trouverez la maison idéale. 4 ch., dont deux
au rez-de-chaussée avec suites. Jardin privé, vue pastorale.
439 000 $

BOLTON OUEST

LAC BROME

Grande maison attenante à une forêt privée mixte de 60 acres, gar. détaché double, const. 1976, terrasse, spa, beaucoup 
dʼinclus. Idéal pour la randonnée, le ski, lʼéquestre, la raquette. Possibilité dʼexploiter une petite sucrerie de 600 entailles, de construire
une écurie, un manège et un enclos équestre. À quelques km. des sentiers régionaux équestres, Vtt, motoneige, Zec, lacs et rampe de
mise à lʼeau. 2 kilomètres de St-Tite.

CONTACTEZ M. TESSIER 418 365-0219 OU 418 365-0788 P3
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MAURICIE - SAINTE-THÈCLE - ROUTE 153 

HOMA
Lumineux condo 1385 p.c.,  2 c.c., plafonds de 11 pi, murs
de brique sur 2 faces, cuisine centrale, grande terrasse, 
2 rangements, stat. À 6 min. des métros Viau et Pie IX, 2 min.
du Marché Maisonneuve. À prox. du Parc olympique et du
jardin botanique. Possibilité d’occ. rapide. 390,000$

Duproprio.com/482778 
514-947-1072 (Pour rendez-vous)
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(450) 458-5688 • www.whitlockwest.com

Centre de villégiature unique ! EN CONSTRUCTION MAINTENANT

BOLTON-EST - Cantons de l’Est
Maison neuve contemporaine de 2,400 p.c. sup. totale sur 
2 étages. Garage int. simple au r. de c. 4 acres de terrain
boisé, 3 c.c, 2 s.de b, plancher chauffant, finition luxueuse.
Vendu par l’entrepreneur général. Voir Kijiji # 559499401. 

Vicky (450) 517-3663 
ou Normand (450) 780-8657
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OBTENEZ L’INSCRIPTION DE VOS

VISITES LIBRES
DANS NOTRE RUBRIQUE

DU VENDREDI POUR SEULEMENT

995$
DE PLUS

+ TX
Que ce soit

un milieu urbain
ou champêtre,
la beauté est
près de vous !

PRESTIGE
CHARME &

www.charlottemichaud.com
groupe sutton-immobilia inc.

agence immobilière 514.272.1010

CHARLOTTE 
MICHAUD
514•894•0866

courtier immobilier

26 ANS 
à être heureuse 
de vous servir

VOIR NUMÉRIQUE 
DU SAMEDI

1275 St-Viateur – 3 150 000 $
Résidence prestigieuse et luxueuse en parfait état, 

composée de 2 maisons : la principale avec 6 chambres 
et le « coach house » avec 2 chambres. Au total 17 pièces. 

Face parc Outremont. Garage double, stationnements multiples. 

MLS # 979 3942

OUTREMONT
79 Courcelette - 1 549 000 $
Cottage détaché – Terrain côté soleil, propriété bien

entretenue, située près HEC, hôpitaux, métro, transports,
services, etc. Libre pour occupation rapide. 

11 pièces dont 6 chambres, 2 salles de bains, 1 salle d’eau.

MLS # 117 369 56
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2620 Côte-Ste-Catherine – 599 000 $
Très beau haut duplex près HEC, Ste-Justine, etc. Rénové de

 qualité, au goût du jour. Aspect classique conservé. Entrée privée,
balcon et grande terrasse. Très clair, 7 pièces dont 3 chambres.

Garage, stationnement extérieur.

MLS # 915 0377
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636-38 Davaar – 1 489 000 $
Magnifique duplex détaché en parfait état. 

Charme, fenêtres, boiseries et planchers d’époque. 
2 garages et 1 stationnement.

MLS # 204 420 03

OUTREMONT
250 Bloomfield – 2 049 000 $

Grand cottage alliant classe, beauté et style, au cœur
d’Outremont entre Laurier et parc Outremont. 12 pièces dont 

5 chambres et 3 ½ s/bains. Terrain 6 402 p.c., côté soleil. 
2 garages, 4 stationnements.

MLS # 985 2326
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COTTAGE DÉTACHÉ

DUPLEXUNIQUE
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835 Davaar – 465 000 $
Condo absolument ravissant ! Cuisine et s/bains rénovées
au goût du jour. Planchers bois franc neufs. 7 pièces dont 

3 chambres. 2 balcons, stationnement extérieur.

MLS # 119 637 07 

OUTREMONT

VISITE LIBRE
DIM. 2 FÉV – 14 À 16H

VISITE LIBRE
DIM. 2 FÉV – 14 À 16H
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5107 Jeanne-Mance – 324 000 $
Beau condo, 2e étage dans immeuble et emplacement convoités

près Laurier ! 4 pièces dont une grande chambre. 
Très clair, planchers chêne. Cuisine rénovée. Balcon. 

Stationnement loué 105 $ / mois.

MLS # 161 927 22

MILE-END
3285 Jean-Brillant – 399 000 $

Ravissant condo face au HEC/Décelles, 
près métro, parc, magasins, restos, etc. 

Rez-de-chaussée, 2 chambres, 
2 s/bains, joli balcon. Garage.

CÔTE-DES-NEIGES

VENDU

NOUVEAUTÉ

L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  1 E R E T  D I M A N C H E  2  F É V R I E R  2 0 1 4C  12

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S


